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Introduction

Le rapport de diagnostic finalise les travaux de la première phase du projet. Il vise à
préparer la formulation de recommandations appropriées pour le plan d’action de la troisième
phase du projet.

Le diagnostic consiste à analyser le système SPS tunisien. Il se fonde sur les
documents mis à disposition.

Le rapport est organisé en trois parties :

- La première consiste en une analyse d’ensemble de la situation juridique du système
SPS en Tunisie (Ière Partie)

- La seconde procède à une analyse de la règlementation tunisienne par domaine
(IIème Partie).

- Le secteur « contrôles » (secteur prioritaire) fera l’objet d’un développement
spécifique intégrant également une analyse des structures de contrôle, de la chaîne de
commandement notamment en ce qui concerne les relations autorités centrales/autorités
locales et de la capacité des différents services concernés. En effet en ce qui concerne ces
derniers il s’avère qu’en Tunisie différentes « Autorités », autres que vétérinaires et
phytosanitaires, disposent de compétences propres. Ces développements en matière de
contrôles serviront de base pour l’étude d’écarts de la deuxième phase du projet (IIIème
Partie).

Ière Partie : Analyse d’ensemble de la situation juridique du
système SPS en Tunisie

En premier lieu, il importe d’analyser l’architecture générale du système SPS en
Tunisie.

Un système moderne et cohérent requiert, d’une part l’adoption de principes généraux
et de règles générales valant pour l’ensemble du secteur (à titre d’exemple principe de
l’analyse du risque, traçabilité généralisée à toute la filière, programmation pluriannuelle des
contrôles, audit régulier de ou des autorités compétentes) et d’autre part de multiples
dispositions techniques (à titre d’exemples, organisation de campagnes de vaccination, listes
d’additifs autorisés, etc …). Cette situation conduit à opérer une distinction entre « Textes de
base » et « Textes d’application ». Le diagnostic doit ainsi prendre en compte la
problématique de la hiérarchisation des normes (2) et du régime de délégation de compétences
(3).

Par ailleurs, il convient de s’interroger sur la flexibilité juridique appropriée pour la
mise en œuvre d’un possible « Accord ALECA » et de ses actes dérivés. (4).

L’évolution pousse à la mise en œuvre de politiques de décentralisation ou de
déconcentration ou même de fédéralisation. Cette évolution soulève notamment dans le
secteur SPS la question des relations autorités centrales/autorités locales. (6).
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Enfin, l’analyse conduit à mettre en œuvre deux aspects spécifiques et problématiques
du système SPS en Tunisie : son absence d’individualisation (1) et la relation entre nouvelle et
ancienne règlementation (6).

Chapitre 1 : Absence d’individualisation du secteur SPS

Au niveau des textes de base, un constat peut être fait. Dans certains cas, les règles
SPS font partie intégrante d’un texte réglementaire poursuivant des objectifs qui ne relèvent
pas directement du secteur SPS. Il est sans doute exagéré de considérer que les clauses SPS
sont accessoires. Il n’en reste pas moins qu’elles ne sont pas autonomes.

Des exemples peuvent illustrer cette analyse.

La loi 92-117 du 7 Décembre 1992 « relative à la protection du consommateur » sert
de base pour une large partie des activités du Ministère de la santé dans le secteur SPS.
L’article 7 de cette loi envisage l’adoption d’avis pour les produits soumis à une
réglementation spéciale ou prohibés par le Ministre chargé de l’économie et le Ministre
sectoriellement compétent. La loi 92-117 est prioritairement une loi anti-fraude. L’aspect
sanitaire n’apparait qu’un élément de cette politique.

La loi 94-86 du 23 Juillet 1994 relative aux circuits de distribution des produits
agricoles et de la pêche réglemente les marchés de gros et de détail ainsi que les entrepôts
frigorifiques. L’article 27 prévoit le contrôle des transactions commerciales et des règles
d’hygiène. Il s’agit d’un contrôle économique, judiciaire et sanitaire (agents relevant du
Ministre de la Santé). Le volet sanitaire n’est pas individualisé.

Le Code Forestier refondu par la loi n°88-20, tel que modifié par la loi 2005-13 du 26
janvier 2005, et la loi n°2009-59 du 20 Juillet 2009, s’avère pertinent pour le secteur SPS en
ce qui concerne le gibier et les établissements d’élevage du gibier. L’article 170 règlemente la
mise sur le marché et les articles 211 et 212 règlementent les établissements. A cet égard, le
Ministre de l’agriculture a adopté deux arrêtés le 28 mars 2001. Il est à noter que l’article 213
peut être considéré comme relevant d’une politique de bien-être animal : « Il est interdit
d’exercer de mauvais traitements envers les animaux apprivoisés ou tenus en captivité ».

D’autres exemples peuvent être donnés.

La loi 94-41 du 7 mars 1994 relative au commerce extérieur englobe les contrôles
techniques à l’importation et à l’exportation. Les contrôles vétérinaires et phytosanitaires en
sont exclus. Toutefois, les contrôles sanitaires sur certains produits en font partie.

La loi 2002-54 relative aux laboratoires d’analyses médicales couvre les laboratoires
d’analyses de biologie médicale humaine et les laboratoires d’analyses de biologie médicale
vétérinaire. Il s’agit principalement de dispositions générales d’organisation notamment à
l’égard de la compétence des professionnels, de règles de qualité, etc … Cependant certaines
dispositions relèvent directement du secteur SPS, par exemple pour la notification des
maladies animales transmissibles à l’homme à déclaration obligatoire, ou des maladies
contagieuses animales à déclaration obligatoire. L’article 6 envisage les analyses pour le
contrôle de la salubrité des produits destinés à la consommation humaine ou animale et
l’article 36 la nomenclature des actes de biologie médicale vétérinaire.
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La loi 96-41 relative aux déchets et au contrôle de leur gestion et de leur élimination,
relevant du Ministre de l’environnement, couvre les modalités de gestion des déchets
d’abattoirs et règles relatives aux emballages de produits alimentaires.

Ces brefs développements n’ont aucune prétention à l’exhaustivité. Ils illustrent
l’éparpillement, des bases juridiques du secteur SPS, dans des règlementations à vocation
beaucoup plus large.

Chapitre 2 : Problématique de la hiérarchisation des normes

Section 1 : Sources externes

Aux fins de ce projet d’assistance technique, il ne parait pas utile de développer de
manière académique la question du mode d’approbation des accords externes et de
l’introduction de leur contenu dans l’ordre juridique Tunisien.

En revanche, certaines considérations pratiques méritent d’être explicitées.

Selon l’article 67 de la Constitution : « Sont soumis à l’approbation de l’Assemblée
des représentants du peuple, les traités commerciaux et ceux relatifs à l’organisation
internationale, aux frontières de l’Etat, aux engagements financiers de l’Etat, à l’état des
personnes, ou portant des dispositions à caractère législatif ».

Les traités n’entrent en vigueur qu’après leur ratification ». L’article 77, 6ème tiret
précise quant à lui, qu’il appartient au Président de la République de « ratifier les traités et
ordonner leur publication ». Selon l’article 92 de la Constitution, le Chef du gouvernement
« conclut les traités internationaux à caractère technique ».

Enfin, l’article 20 de la Constitution précise que « Les conventions approuvées par le
Parlement et ratifiées sont supérieures aux lois et inférieures à la Constitution ».

Il apparait donc que la Constitution Tunisienne distingue deux catégories d’actes en ce
qui concerne leur mode d’approbation.

La première visée à l’article 67 avec l’approbation par l’Assemblée et ratification et
publication par le Président de la République a une valeur supra-législative et infra-
constitutionnelle.

La seconde visée à l’article 92 dont la conclusion relève du Chef de Gouvernement a,
par déduction comparative, une valeur infra-législative. La pratique va d’ailleurs en ce sens et
les « accords de coopération technique » ou « mémorandum d’entente » sont conclus et
introduits dans l’ordre juridique Tunisien par Décret gouvernemental.

Cette distinction n’est pas sans importance pour la mise en œuvre facilitée d’un
possible « Accord ALECA ». En effet, de nombreuses décisions techniques à adopter
relèveront de décisions à adopter par le Comité Mixte crée par l’Accord. (Voir point 4
Flexibilité juridique pour la mise en œuvre d’un possible « Accord ALECA » et des actes
dérivés).

En ce qui concerne le secteur SPS, la Tunisie est membre de plusieurs organisations
internationales (Accords multilatéraux). Au-delà de la Charte constitutive de ces organisations
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internationales, l’évolution récente montre que ces organisations internationales sont de plus
en plus à la source d’actes de droit dérivé à la valeur juridique variable qui requiert cependant
en règle générale un suivi interne.

La Tunisie est membre de l’OIE (Office International des Epizooties) depuis 1924 et à
ce titre est considérée comme Membre fondateur. La Tunisie participe au système de
notification des maladies de l’OIE (Système WAHIS). Le Délégué représentant la Tunisie est
le directeur Général de la Direction Générale des Services Vétérinaires (DGSV) au Ministère
de l’Agriculture. En revanche, il semble qu’aucune procédure documentée ne soit en place
quant au suivi des recommandations émanant de l’OIE.

La Tunisie est Membre de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) depuis le 29
mars 1995. Pour le secteur SPS, l’acte essentiel est à l’évidence l’accord dit « Accord SPS »
(Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires). Dans le cadre national, le
Décret gouvernemental n° 2016-53 du 11 avril 2016 a porté « création d’un comité national
de suivi de la mise en œuvre de l’accord de l’organisation mondiale du commerce sur la
facilitation du commerce et fixant sa composition, ses attributions et ses modes de
fonctionnement ». Selon l’article 5, premièrement, second tiret, le Comité national est chargé
d’examiner et de formuler des recommandations en ce qui concerne « la proposition des
modifications juridiques nécessaires afin d’assurer la conformité de la législation nationale
avec les dispositions de l’accord sur la facilitation du commerce et le suivi de leur formulation
et leur mise en œuvre ». En matière SPS, aucune information sur d’éventuelles
recommandations n’a été transmise.

Un élément clé de l’accord SPS est la création du « Comité des mesures sanitaires et
phytosanitaires ». Il revient à chaque Membre de notifier les projets pouvant avoir un impact
sur les échanges internationaux. A ce titre, la Tunisie n’a procédé qu’à une seule notification
le 29 avril 1995 relative « aux matériaux et objets en céramique destinés à entrer en contact
avec des denrées alimentaires ».

Dans le cadre conjoint de la FAO et de l’OMS a été instituée la « Commission du
Codex Alimentarius ». Cette Commission élabore notamment des normes alimentaires
internationales. La Tunisie en est membre depuis le 01 juillet 1995. Le Décret n°2000-2574
du 11 Novembre 2000 est « relatif à la création d’un Comité tunisien du Codex Alimentarius
et à la fixation de sa composition et des modalités de son fonctionnement ». L’article 2 de ce
décret décrit parfaitement les tâches qu’un tel comité peut remplir en particulier pour la prise
en compte dans le droit tunisien des normes internationales du Codex. La Présidence du
Comité est assurée par le Ministre de l’industrie et le secrétariat permanent par le Centre
Technique de l’Agro Alimentaire (CTAA). En matière SPS, aucune information sur l’activité
de ce Comité n’a été transmise.

La Tunisie est membre depuis 1953 de la Convention Internationale pour la Protection
des végétaux (CIPV). Cette Convention a été conclue dans le cadre de la FAO. L’information
en ce qui concerne l’introduction en droit tunisien des obligations résultant de la Convention
n’est pas disponible. Ultérieurement le domaine couvert par la loi n°92-72 du 3.08.1992
relative à la protection des végétaux relève du champ d’application de la Convention (Un
examen plus approfondi de cette question est prévu en Partie II, Chapitre 7).

La Convention prévoit que chaque pays se rattache à une zone géographique
déterminée. La Tunisie est membre de la zone « Near East Plant Protection Organisation »
(NEPPO). L’accord a été signé par la Tunisie le 18 février 1993, ratifié le 1er mars 1994.
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NEPPO est entré en vigueur le 8 janvier 2009. Les obligations prévues relèvent de la loi 92-72
et de ses textes d’application (voir Partie II, Chapitre 7).

Dans le domaine des semences et plants, la Tunisie en ce qui concerne le post
contrôle, est affilié pour deux schémas (céréales et cultures fourragères) à ceux de
l’Organisation Européenne de Coopération et Développement (OCDE).

La Tunisie est membre de l’Union Internationale pour la Protection des Obtentions
Végétales (UPOV) depuis le 31 Aout 2003. La Tunisie a notifié à l’UPOV ses règles
nationales. Il s’agit de la loi 99-42 du 10 mai 1999, du décret 2000-102 du 18 Janvier 2000, de
l’arrêté du ministre de l’agriculture du 24 Juin 200 et enfin de la loi n°5042 sur la protection
des obtentions végétales du 8 Janvier 2004.

L’analyse du mode de translation dans l’ordre juridique tunisien des normes de droit
dérivé émises par les organisations internationales dans le secteur SPS, montre que les
autorités tunisiennes ont une bonne compréhension des problèmes soulevés. Il semble
cependant que le suivi ne soit pas la règle.

La Tunisie est membre de différentes zones de libre-échange.

La Grande Zone Arabe de Libre Echange (GZALE) datant de 2001 regroupe le Maroc,
la Lybie, l’Egypte, le Liban, la Syrie, la Palestine, la Jordanie, l’Irak, le Koweït, l’Arabie
saoudite, les Emirats Arabes Unis, Oman, le Qatar, Bahreïn, et le Yémen.

L’Union du Maghreb Arabe (UMA) datant de 1989 comprend le Maroc, l’Algérie, la
Lybie, et la Mauritanie.

L’Accord de libre-échange avec les pays arabes méditerranéens dit Accord D’Agadir
est entré en vigueur le 6 juillet 2006 et s’applique à compter du 27 mars 2017. Les membres
sont le Maroc, la Jordanie, et l’Egypte.

En première analyse, ces accords n’ont pas d’impact sur le secteur SPS. Il s’agit
essentiellement d’accords douaniers (droits de douane, contingents, règles d’origine).

Un accord de facilitation des passages frontaliers aurait été conclu avec la Lybie en
2008. Il faut cependant reconnaitre que la situation à la frontière avec la Lybie n’est pas
totalement stabilisée.

Section 2 : Sources internes

Constitution - loi – décrets – arrêtés - problème de la note de service

Au sommet de l’édifice se trouve naturellement, la Constitution adoptée en 2014.

Selon les informations communiquées, l’ensemble des lois et textes règlementaires
adoptés avant sa promulgation restent en vigueur sauf dans le cas où la Cour constitutionnelle
déclare la norme contestée inconstitutionnelle. Aux fins de l’étude, l’ensemble de la
législation adoptée avant 2014 et qui reste en vigueur, sera prise en considération.

La Constitution distingue les lois organiques, les lois ordinaires et la loi de finances.
Elles sont de la compétence de l’Assemblée des représentants du peuple. L’article 65 délimite
les matières relevant du domaine de la loi. En langue juridique il s’agit d’une délimitation
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« rationae materiae ». Pour le secteur SPS, il est possible de se référer à l’article 65 (Partie1,
tiret 15) qui vise les textes relatifs aux principes fondamentaux de la santé publique. Cette
notion peut être interprétée de manière dynamique et couvrir la santé humaine, la santé
animale et la santé végétale.

L’article 65 précise que les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi
relèvent du pouvoir réglementaire général. Cette division s’avère opérante pour le secteur
SPS. Les principes régissant la réglementation seraient à adopter par l’Assemblée sous forme
de loi ordinaire. La concrétisation des principes serait de la compétence du pouvoir exécutif.

L’article 94 de la Constitution stipule que le Chef du Gouvernement exerce le pouvoir
réglementaire général. Les décrets émanant du Chef du Gouvernement sont dénommés
décrets gouvernementaux. Les décrets à caractère réglementaire sont contresignés par chaque
ministre intéressé. Le Chef du Gouvernement vise les arrêtés à caractère réglementaire pris
par les ministres.

Selon l’article 92 de la Constitution, le Chef de Gouvernement peut déléguer certaines
de ses prérogatives aux ministres.

En théorie, le régime loi, décret arrêté, parait tout à fait compréhensible et correspond
d’une certaine manière à la division texte de base /textes d’application. Il reste toutefois en
pratique, la possibilité de conflits de compétence, et de contrôle du respect par la norme
inférieure de la norme supérieure.

Une question mériterait d’être approfondie (IIIème Partie, Chapitre 5 « Financement
des contrôles officiels et autres activités officielles ») En effet, tout ce qui concerne les
matières financières et budgétaires parait relever de l’Assemblée et de la loi de finances.

Lors de certain entretiens, l’existence de « Notes de Service » a été avancée. Ces notes
de service ont une réelle importance pour la mise en œuvre sur le territoire national de la
règlementation. Il faut reconnaitre que la notion de notes de service n’est pas reprise dans la
hiérarchie des normes. Il s’agit en quelque sorte d’« infra-droit ».

Chapitre 3 : Régime des délégations de compétences

Un des éléments clés en vue de l’adoption du corpus réglementaire dans le secteur SPS
est le régime de délégations de compétences.

Comme mentionné précédemment le secteur SPS peut être régi par un nombre
restreint de texte de base servant d’armature au système règlementaire (Loi cadre ou
Framework Législation en langue anglaise) et un nombre considérable de textes d’application.
Ces modalités d’application sont indispensables au bon fonctionnement du système.

A la lumière de la Constitution Tunisienne, les textes de base seraient de la
compétence de l’Assemblée et les modalités d’application du Chef de Gouvernement en vertu
de son pouvoir règlementaire général. Ce dernier devrait pouvoir déléguer des compétences
au ministre responsable.

Dans certains ordres juridiques, le Parlement impose la préparation de l’ensemble des
dispositions d’application afin que leur adoption soit concomitante avec celle de la loi. Cette
exigence peut être pénalisante car elle risque de bloquer l’adoption d’une loi cadre. Dans
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certains cas, une liste des textes d’application à adopter peut être jugée suffisante. Un délai
pour leur adoption peut être fixé ou non.

Dans toutes les hypothèses, il est de bonne politique de mesurer en avance l’effort
règlementaire qu’exige l’application d’une loi cadre. Cela peut figurer dans la loi elle-même
(à l’article concerné ou dans un article figurant dans les clauses finales et listant toutes les
décisions devant être adoptées) ou dans un document interne si juridiquement la mention d’un
pouvoir règlementaire général dans la Constitution est jugé suffisante. Dans ce contexte, il est
également essentiel de fixer « l’autorité compétente » pour l’adoption d’une disposition
d’application.

Dans le cadre de ce projet d’étude d’un rapprochement de l’acquis de l’Union
Européenne, aucun régime des délégations de compétence n’a été documenté.

Une stratégie de rapprochement progressif devrait prendre en compte l’intérêt
juridique et pratique à régler cette question. Dans le contexte d’un accord ALECA, il importe
de savoir « qui va faire quoi ». Au-delà de cet accord, la modernisation et la mise en
cohérence de la législation SPS de la Tunisie requiert un régime clair et efficace des
délégations de compétence.

La pratique de l’exécution des règlementations met en lumière un autre problème que
l’on peut traiter sous la rubrique des délégations de compétences.

Un exemple peut être utilisé pour illustrer cette problématique :

La fixation a priori des conditions d’importation des produits d’origine animale
comprend, pour chaque pays exportateur autorisé, une liste des établissements à cette fin.
Rapidement, le nombre de pays exportateurs autorisés va croitre. En conséquence, une vue
globale des listes d’établissements montre un changement régulier d’une liste donnée due à
des causes diverses (changement de nom d’un établissement, disparition d’un établissement,
nouvel établissement agréé, etc.…). Ces modifications nécessitent une prise en compte
juridiquement valide. Il parait cependant inapproprié de demander au Ministre de
l’Agriculture de signer à chaque fois un arrêté visant à modifier la liste. (A certaines périodes,
il devrait en signer deux à trois par semaine).

La gestion éventuelle de la transition en vue d’un rapprochement progressif avec
l’acquis va accentuer ce phénomène (catégorisation des établissements Tunisiens -
délimitation de zones de protection en cas de foyers de maladies animales - etc.…) (voir
point 4 : Flexibilité juridique pour la mise en œuvre d’un possible « accord ALECA » et des
actes dérivés).

Il importe de mettre en place un régime de délégations de compétence en vue de
l’adoption d’actes d’exécution, qui soit juridiquement fondé et permette une application
cohérente et efficace de la réglementation.
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Chapitre 4 : Flexibilité juridique pour la mise en œuvre d’un
possible « Accord ALECA » et des actes dérivés

Rapprochement avec l’acquis UE – possibilité de périodes de transition – pouvoir
d’adaptation pour tenir compte de situations particulières

Comme le titre de l’étude l’indique et comme cela figure dans le projet soumis par la
Commission Européenne à la négociation, un possible Accord ALECA dans le secteur SPS se
fonde sur un rapprochement dit progressif de la législation tunisienne avec l’acquis UE. Il
importe de mesurer ce qu’un tel exercice implique sur le plan juridique pour la partie
Tunisienne.

Différents scénarios sont envisageables. Leur description dépasse cependant le champ
d’un rapport de diagnostic. Il faut encore qu’ils soient possibles à mettre en œuvre dans le
cadre juridique tunisien. Les différents scénarios (stratégie si l’on retient le terme figurant
dans le projet de la Commission) requièrent une certaine flexibilité juridique.

La notion de rapprochement induit un « mouvement vers ». Lorsqu’il s’agit de
principes généraux (à titre d’exemple, place de l’analyse du risque : évaluation, gestion,
communication - recherche de la traçabilité de la ferme à l’assiette – etc ...) il est difficile
d’imaginer une règle de droit progressive dans l’énoncé des principes. Il en va de même pour
un certain nombre de choix stratégiques (agrément des établissements agro-alimentaires -
choix d’un régime de postes de contrôle frontaliers en matière vétérinaire et phytosanitaire –
etc ...).

En revanche cette notion de progressivité est parfaitement concevable en ce qui
concerne la mise en œuvre de ces principes ou choix stratégiques. Elle exige cependant la
capacité des « Autorités » d’assurer la gestion de cette progressivité. Cette gestion implique la
possibilité de définir et de réguler des périodes de transition qui peuvent s’avérer longues. Ces
taches sont par nature exigeantes car elles nécessitent une adaptation à l’évolution de la
situation.

Un exemple peut illustrer cette analyse :

Pour les établissements agro-alimentaires dans le secteur des produits animaux et
d’origine animale (par exemple secteur des viandes, du lait, des produits de la pêche, des œufs
et ovo produits), il importe de procéder tout d’abord à une catégorisation de l’ensemble des
établissements tunisiens (par exemple : conformes, non conformes, avec un plan de
modernisation, à capacité limitée, etc. …). Cet exercice doit être coordonné sur l’ensemble du
territoire national afin de limiter les effets d’interprétations divergentes. Par la suite, les plans
individuels éventuels de mise en conformité doivent être suivis. Les différentes listes
d’établissements doivent être gérées.

L’adaptation à l’évolution de la situation peut également intégrer l’adoption d’actes
visant à la reconnaissance de l’équivalence telle que mentionnée par le projet d’accord
ALECA soumis par la Commission Européenne.

En ce qui concerne cette question, il peut être conclu que d’un point de vue juridique
que rien ne parait s’opposer à l’instauration de périodes de transition et à leur gestion dans le
système juridique tunisien. Pour mémoire, il convient de rappeler qu’un Accord ALECA
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dument ratifié et publié après le consentement de la chambre des Représentants aura une
valeur supérieure à la loi. Si la capacité règlementaire de gérer un rapprochement progressif
avec l’acquis UE est juridiquement difficilement contestable, il reste la question cruciale pour
les services concernés de la capacité administrative à assurer une telle gestion.

Dans le secteur SPS, le projet présenté par la Commission prévoit la création d’un
sous-comité de gestion des mesures sanitaires et phytosanitaires dénommé « sous-comité
SPS » (Article 16). Ce sous-comité SPS, fonctionnant par consensus peut adopter des
décisions, recommandations, rapports ou autres mesures. Ce sous-comité aura certainement
un rôle essentiel pour la gestion de l’Accord notamment en matière de santé animale. Il
appartiendra aux Autorités tunisiennes d’adopter au niveau national les règles nécessaires à la
bonne application des décisions du sous-comité SPS. Il serait sans doute souhaitable de
prévoir à ce sujet un régime de délégation de compétences.

Dans le cadre d’un rapprochement progressif avec l’acquis de l’UE, la question d’un
pouvoir règlementaire d’adaptation, afin de tenir compte de situations particulières, peut être
envisagé brièvement.

L’expérience acquise montre que chaque pays a parfois des situations particulières à
règlementer tenant par exemple à la géographie, à la religion, etc … Juridiquement, il est
préférable de se référer à un pouvoir d’adaptation des règles qu’à un régime de dérogations.
Ce point mériterait un examen approfondi de la part des autorités tunisiennes.

Chapitre 5 : Problématique de l’abrogation des dispositions
antérieures

Dans un certain nombre de textes tunisiens figure, dans les dispositions finales, une
clause selon laquelle les dispositions contraires sont abrogées. Ce type de clause qui parait
conforme au sens commun est source d’une grande insécurité juridique.

Dans le secteur SPS, il s’est avéré particulièrement difficile d’établir en vue de
l’analyse de la législation SPS tunisienne, une base documentaire solide.

Un exemple peut être donné pour illustrer cette analyse.

L’article 50 de la loi 92-117 du 17 Décembre 1992 relative à la protection du
consommateur, dispose que le décret du 10 octobre 1919 et ses textes d’application demeurent
en vigueur tant qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions de la présente loi. Il est
largement prévisible que les dispositions datant de 1919, qui ne sont plus connues des services
soient obsolètes. Juridiquement un doute subsiste cependant.

Ce type de défaut devrait être corrigé. La méthode pour y parvenir est relativement
simple à concevoir (Ce point relève de la phase 3 de l’étude).

Il est cependant possible que ce type de formule contestable masque un autre problème
tenant à la relation entre texte de base et textes d’application. Ce problème est fréquent dans le
secteur SPS. D’un point de vue juridique, il est souvent considéré que lorsqu’une loi de base
est remplacée par une autre, les modalités d’application de la loi antérieure disparaissent en
même temps que cette dernière. En effet, la base juridique du texte d’application ayant
disparu, le texte lui-même n’a plus de valeur juridique. Or, dans le secteur SPS, l’adoption de
nouvelles modalités d’application requiert souvent un travail considérable et donc un certain
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délai. Il convient donc de prolonger la vie juridique des anciens textes d’application jusqu’à
l’adoption des nouveaux qui vont les remplacer.

L’exercice de préparation et de rédaction de la clause finale doit être effectué avec
soin pour éviter un vide juridique et disposer à tout moment d’une situation juridique
satisfaisante.

Chapitre 6 : Relations Autorités Centrales/Autorités Locales
(généralités)

L’article 131 de la Constitution dispose notamment que : « Le pouvoir local est fondé
sur la décentralisation. La décentralisation est concrétisée par des collectivités locales
comprenant des communes, des régions et des districts ». Selon, l’article 134 de la
Constitution « les collectivités locales disposent de compétences propres, de compétences
partagées avec l’Autorité centrale et des compétences déléguées par cette dernière. Les
compétences partagées et les compétences déléguées sont réparties conformément au principe
de subsidiarité ».

Pour le secteur SPS, la compétence réglementaire ne peut être partagée avec les
autorités locales et doit rester intégralement de la compétence de l’Autorité centrale. Toute
autre solution conduirait rapidement à un désordre juridique comportant des risques graves de
discrimination pour les consommateurs et les opérateurs.

Au titre de la réglementation SPS Tunisienne, sont mentionnés plusieurs textes relatifs
à l’organisation des Commissariats Régionaux au Développement Agricole (CRDA). Comme
texte de base, figure la loi 89-44 du 8 mars 1989 portant création des commissariats régionaux
au développement agricole telle que modifiée par la loi n°94-116 du 31 Octobre 1994.

L’acte fondateur des CRDA précise la nature juridique d’un CRDA. Il s’agit d’un
Etablissement Public à caractère Administratif (EPA) sous tutelle du Ministère de
l’Agriculture. On ne peut donc se référer au concept de décentralisation puisqu’il ne s’agit pas
d’une autorité locale, ni à celui de déconcentration puisqu’il ne s’agit pas d’un service
déconcentré du Ministère de l’agriculture. La règle dans une telle situation est d’analyser ses
missions. Dans le secteur SPS, l’article 3, premier tiret précise qu’il est en charge de veiller à
l’application des dispositions législatives et réglementaires dans le domaine de la santé
animale et végétale. Il ne couvre donc pas tout le secteur SPS. En fait, si l’on retient une
terminologie plus moderne, il s’agit d’une Agence locale de Contrôle (Vétérinaire et
phytosanitaire).

Il résulte de certaines rencontres que l’activité des CRDA dans le secteur SPS soulève
certaines questions en particulier en ce qui concerne la chaîne de commandement. Aussi cette
question sera approfondie dans la troisième partie : « Analyse de la situation tunisienne en
matière de contrôles : réglementation et structure ».

Finalement, on en revient au premier point du diagnostic : l’absence
d’individualisation du secteur SPS. Au niveau local, l’exercice des contrôles vétérinaires et
phytosanitaires s’effectue dans un cadre qui ne lui est pas spécialement dédié.
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IIème Partie : Analyse réglementaire du système SPS en Tunisie

L’analyse règlementaire s’organise en fonction de différents secteurs relevant
également pour l’essentiel de la règlementation de l’Union européenne.

Le Chapitre 1 a vocation à couvrir les denrées alimentaires en général y compris les
denrées alimentaires d’origine animales. Par ailleurs un Chapitre 11 est consacré à des
secteurs peu ou pas règlementés.

Le diagnostic de la règlementation tunisienne s’inscrit dans la perspective d’un
rapprochement progressif avec l’acquis de l’union européenne dans le cadre de l’ALECA.

La législation des secteurs suivants sera prise en compte :

Chapitre 1 : Denrées alimentaires et sous-produits animaux

Chapitre 2 : Santé animale et Identification des animaux

Chapitre 3 : Substances prohibées en élevage et contrôle de résidus (général)

Chapitre 4 : Zootechnie, produits germinaux

Chapitre 5 : Importations – exportations

Chapitre 6 : Alimentation pour animaux

Chapitre 7 : Santé végétale-Organismes nuisibles aux végétaux

Chapitre 8 : Produits phytopharmaceutiques

Chapitre 9 : Production biologique

Chapitre 10 : Semences et plants

Chapitre 11 : Domaines peu règlementés

Chapitre 1. Denrées alimentaires et sous-produits animaux

Section 1 : Règles communes

Les denrées alimentaires sont régies par un ensemble de textes communs à toutes les
denrées qui comportent explicitement ou implicitement des dispositions relevant du secteur
SPS. C’est ainsi le cas de la sécurité alimentaires en général, de l’information du
consommateur par l’étiquetage des denrées, de la commercialisation des denrées par des
circuits de distribution règlementés, des règles sur les matériaux en contact avec les denrées
alimentaires ainsi que sur leur emballage et leur conditionnement. Un dispositif législatif et
règlementaire plus spécifique s’applique aux denrées alimentaires d’origine animale.

La loi n° 92-117 fixe le principe de la « sécurité » des produits notamment
alimentaires. Elle instaure une « obligation générale de sécurité » concernant notamment la
nature, l'espèce, les qualités substantielles, la composition et les principes utiles des produits.
Elle soumet aux mêmes garanties l'emballage et le conditionnement qui doivent comporter
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particulièrement les éléments d'identification du produit, les précautions à prendre lors de
l'utilisation, l'origine, la provenance, la date de fabrication, la date limite de consommation ou
d'utilisation et le mode d'emploi.

Il n’y a pas dans la loi n° 92-117 de dispositions précises concernant les obligations
des opérateurs (prérequis sur l’hygiène des locaux et des opérations, autocontrôle, HACCP,
etc. …) qui doivent se conformer « aux spécifications légales et réglementaires en vigueur les
concernant ».

Le principe de responsabilité des opérateurs est partiellement établi par l’article 4 qui
précise que les spécifications légales et réglementaires en vigueur doivent être vérifiées par le
« premier responsable de la mise sur le marché ».

La sûreté/sécurité alimentaire pour l'intégralité de la chaîne alimentaire, "de la fourche
à la fourchette" ou « de l’étable à la table » n’est pas assurée.

L’arrêté du 3 septembre 2008, fixe l’étiquetage des denrées alimentaires préemballées
destinées à la consommation et à la restauration collective. L’arrêté est cosigné par les
ministres du commerce et de l’artisanat, de la santé publique, de l’industrie, de l’énergie et
des petites et moyennes entreprises. L’arrêté reproduit très partiellement les dispositions de
textes de l’UE tels que le règlement (CE) No 1924/2006, santé et nutrition, le règlement (UE)
No 1169/2011 concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires et la
directive 2011/91/UE sur les indications et marques d’identification des lots auxquels
appartiennent les denrées alimentaires. Mais, à la différence des textes européens qui couvrent
l’ensemble des denrées alimentaires commercialisées, l’arrêté tunisien ne s’applique qu’aux
denrées préemballées. Bien que ce texte soit essentiel pour la production agricole, le ministre
chargé de l’agriculture n’est pas mentionné comme cosignataire. On trouve pourtant dans cet
arrêté des dispositions qui affectent l’ensemble du secteur agro-alimentaire comme par
exemple la définition de la « denrée alimentaire », proche de celle de l’UE.

Concernant plus précisément l’emballage et le conditionnement des denrées
alimentaires, c’est un décret du Président de la République (n° 2003-1718), ayant pour base
juridique la loi n° 96-41 relative aux déchets et au contrôle de leur gestion et de leur
élimination, qui fixe les critères généraux de la fabrication, de l'utilisation et de la
commercialisation des matériaux et objets destinés à entrer en contact avec les denrées
alimentaires. Des spécifications relevant du domaine SPS sont largement abordées pouvant
faire l’objet d’arrêtés conjoints des ministres du tourisme, du commerce et de l'artisanat, de
l'industrie et de l'énergie, de la santé publique et de l'agriculture, de l'environnement et des
ressources hydrauliques. Deux arrêtés ont été publiés à cette occasion :

- Un arrêté du ministre de la santé publique du 12 janvier 2005, fixant l’organisme
concerné par la délivrance de l’attestation sanitaire d’utilisation des matériaux et
objets destinés à être mis en contact avec les denrées alimentaires et les conditions de
son octroi (voir infra, IIIème Partie, Chapitre II, 3, 3 Agréments, autorisations,
homologations).

- Un arrêté des ministres du commerce et de l’artisanat, de l’agriculture et des
ressources hydrauliques, de la santé publique et de l’industrie, de l’énergie et des
petites et moyennes entreprises du 15 septembre 2005, relatif aux matériaux et objets
en matière plastique destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires ; il



Etude d’un rapprochement de l’acquis de l’Union Européenne en matière sanitaire et phytosanitaire dans le cadre des négociations d’un
Accord de Libre-Echange Complet et Approfondi - ALECA Rapport de Diagnostic

23

détermine les monomères utilisables et les limites de migration globales. (voir infra,
Partie III, Chapitre II, 1., 1)

- Un arrêté du ministre de la santé, du ministre de l'industrie, du ministre du commerce
et de l'artisanat et du ministre de l'agriculture du 4 décembre 2012, fixant les
spécifications des matériaux et objets en papier et carton destinés à entrer en contact
avec les denrées alimentaires.

L’organisation et les infrastructures relatives aux circuits de distribution des produits
agricoles et de la pêche sont du domaine de la loi n° 94-86 du 23 juillet 1994 qui régit tous les
marchés de production, les marchés de gros et les marchés de distribution au détail, y compris
les points de vente mobiles. Comme pour la loi n° 91-44 portant organisation du commerce de
distribution, aucune disposition SPS n’y est vraiment explicitement décrite. Dans ce contexte
il est difficile pour les autorités nationales, régionales ou locales qui sont chargées d’organiser
et de faire fonctionner ces marchés, d’exclure des cahiers des charges ou des arrêtés
municipaux les mesures SPS indispensables à la salubrité des denrées disposées à la vente.

En ce qui concerne les produits d’origine animale, la loi 2005-95, relative à l’élevage
et au produits animaux, regroupe au niveau national l’ensemble des activités de la Direction
de la Production Animale et de la DGSV et au niveau régional de la DPA des CRDA. Il
n’existe pas de réelle individualisation des aspects SPS, les domaines santé animale et
protection sanitaire des produits sont intégrés à des préoccupations économiques liées à la
production.

Ce texte développe une approche globale des secteurs de production, primaires et
secondaires, fondée essentiellement sur l’économie et les techniques agricoles. Les aspects
sanitaires et phytosanitaires s’inscrivent dans ce cadre et non dans celui de la sûreté/sécurité
alimentaire pour l'intégralité de la chaîne alimentaire, "de la fourche à la fourchette" ou « de
l’étable à la table ».

Section 2 : Produits de la pêche – mollusques bivalves vivants

Du fait de l’importance des exportations des produits de la pêche vers l’Union
européenne, le secteur est au niveau de sa règlementation, le plus développé et le plus
actualisé du domaine des denrées alimentaires d’origine animale.

La base juridique de cet ensemble règlementaire est la loi n° 94-13 du 31 janvier 1994,
relative a l'exercice de la pêche qui précise dans son article 12, deuxième alinéa :

« Il est interdit d'enfreindre les dispositions relatives aux normes de qualité et aux
conditions sanitaires des espèces aquatiques, et qui sont fixées par arrêté de l'autorité
compétente ».

En vertu de ces dispositions, deux arrêtés l’un pour les poissons et crustacés, l’autre
pour les mollusques, servent de « bases juridiques » à des « arrêtés techniques » qui
reprennent l’essentiel des dispositions européennes en matière de produits de la pêche et
mollusques bivalves vivants et notamment :

- Le Règlement (CE) No 853/2004, du Parlement européen et du Conseil du 29 avril
2004 fixant des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires
d'origine animale, Annexe VII « Mollusques bivalves vivants » et Annexe VIII
« Produits de la pêche » ;
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- La Décision de la Commission 96/77/CE, du 18 janvier 1996, établissant les
conditions de récolte et de transformation de certains mollusques bivalves provenant
de zones où les niveaux de toxines paralysantes dépassent la limite fixée par la
directive 91/492/CEE du Conseil ;

La Décision de la Commission 2002/226/EC, du 15 mars 2002 instaurant des contrôles
sanitaires spéciaux pour la récolte et le traitement de certains mollusques bivalves présentant
un taux de toxine ASP (Amnesic Shellfish Poison) supérieur à la limite fixée par la directive
91/492/CEE du Conseil.

Section 3 : Lait et produits laitiers – Œufs et ovoproduits

La règlementation de la production et la commercialisation du lait frais dont la base
juridique est la loi 2005-95, relative à l’élevage et au produits animaux, prescrit
essentiellement le respect de normes bactériologiques et physico-chimiques notamment dans
le cadre du paiement du lait à la qualité, et dont sont garants des laboratoires de référence
accrédités. Les résultats sont enregistrés et étudiés par les responsables de la production
laitière à la Direction Générale de la Productions Agricole (DGPA) et au niveau des centrales
laitières et de l’interprofession laitière (GIVLAIT).

Au-delà de ces normes, les exigences règlementaires ne s’appliquent qu’aux centres de
collecte et au transport du lait et sont du ressort de cahier des charges approuvés par arrêté du
ministre de l’agriculture. Il n’y a pas d’exigences particulières en ce qui concerne la rédaction
de ces cahiers des charges.

La règlementation sanitaire actuelle, telle qu’elle nous a été communiquée ne prévoit
pas :

- l’hygiène dans les exploitations de production de lait,

- l’hygiène des procédures, en industrie laitière, les traitements thermiques,

Il n’y a pas eu de textes règlementaires fournis concernant : l’hygiène des œufs de la
production à la vente aux consommateurs, l’entreposage, l’emballage et le marquage des
œufs, les exigences applicables aux établissements fabricant des ovoproduits, les exigences
concernant les matières premières utilisées pour fabriquer les ovoproduits, les spécifications
analytiques, l’étiquetage et le marquage d’identification des ovoproduits.

Section 4 : Viandes et produits de viandes

Le chapitre II de la loi 2005-95, relative à l’élevage et aux produits animaux, article 36
prévoit de fixer par un seul arrêté conjoint (collectivités locales, agriculture, environnement,
santé publique) les conditions d’abattage, les règles d’hygiène et de contrôle sanitaire
vétérinaires à l’intérieur des abattoirs et des abattoirs de volailles. L’article 37 prévoit
également un seul arrêté, dont il n’est pas précisé l’origine, pour les établissements de
traitement, de transformation et de stockage des viandes et abats. Il n’est pas envisagé de
séparer les obligations structurelles et fonctionnelles relevant de la responsabilité des
opérateurs de celles de contrôle. C’est le cas de l’arrêté du ministre de l’agriculture et des
ressources hydrauliques du 26 mai 2006, fixant les modalités du contrôle sanitaire vétérinaire,
les conditions et les procédures d’octroi de l’agrément sanitaire des établissements de
production, de transformation et de conditionnement des produits animaux. Ce texte, comme
son titre l’indique, vise tous les établissements
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En définitive la référence règlementaire est encore le décret 81-1453 du 10 novembre
1981 (36 ans) qui sert de base à l’abattage et à l’inspection sanitaire des viandes et abats
d’animaux de boucherie et l’arrêté du 6 août 1996 (21 ans) pour les établissements industriels
d’abattage et de découpe de volailles.

L’ensemble de la filière de production de viandes et de produits de viandes,
notamment en ce qui concerne les volailles, est entravée dans sa progression économique par
l’absence de règlementation sanitaire correspondant aux normes internationales. Les textes
qui règlementent actuellement les prérequis en matière d’hygiène des processus d’abattage, de
traitement de préparation, d’autocontrôle dans la filière de production de viandes de volailles
et de produits de viandes de volailles sont obsolètes. Leur base juridique a disparue remplacée
par une nouvelle loi qui n’offre aucune garantie par rapport aux normes internationales car ces
dispositions sont très peu exigeantes au regard du « paquet hygiène » européen par exemple
(voir infra, IIIème Partie Chapitre 1, 1).

Section 5 : Sous-produits animaux

Il n’existe pas de dispositions règlementaires d’ensemble dédiées aux sous-produits
animaux issus de l’élevage ou de certaines industries agro-alimentaires.

La loi 96-41 (10/06/96) relative aux déchets et au contrôle de leur gestion et de leur
élimination prévoit de fixer par décret les modalités de gestion des déchets des abattoirs et des
déchets organiques. Mais les dispositions règlementaires (décret 2005-91 du 11/07/1991)
n’envisagent pour l’instant que de soumettre les nouvelles « unités de fabrication, de
transformation, de conditionnement et de conservation des produits alimentaires » à une étude
d’impact sur l’environnement ou au simple respect d’un cahier des charges s’agissant
« d’unités classées d’élevage d’animaux ».

Il n’est pas prévu d’établir des catégories de sous-produits animaux selon leur origine
et leur dangerosité pour en déterminer la destination notamment vers des établissements
effectuant les opérations d'élimination et de valorisation des déchets dont les modalités de
fonctionnement restent à fixer dans les secteurs agricole et alimentaire.

Le décret 2000-2339 (10/10/2000) fixant la liste des déchets dangereux, pris en
application de la loi 96-41, qualifie simplement de dangereux « les animaux mis à mort dans
le cadre de la lutte contre les maladies » et les boues provenant du traitement in situ des
effluents des établissements de « production de conserves ».

En Tunisie, les protéines animales et sous-produits issus de carcasses de volailles
déclarées propres à la consommation humaine, ne peuvent pas être utilisés pour l’alimentation
des animaux d’élevage y compris des poissons (Arrêté du ministre de l’agriculture et des
ressources hydrauliques et du ministre de la santé publique du 9 juillet 2009 fixant la liste des
produits dont l’usage est autorisé pour la fabrication des aliments de bétail, voir également,
Chapitre 6, Aliments pour animaux).

La Tunisie n’a pas apporté de modification à cette règlementation, même après la
décision de la Commission européenne du 14 février 2013 d’autoriser les Protéines Animales
Transformées (PAT) de non-ruminants pour les animaux aquatiques. La production de PAT à
partir des abattoirs de volailles, ne peut être utilisée dans l’élevage aquacole tunisien. Cette
production n’est donc pas encouragée et l’élevage aquacole est également pénalisé. La très
faible consommation d’aliments pour animaux de compagnie ne permet pas d’absorber la
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production tunisienne actuelle de PAT. Leur seul débouché est l’exportation vers les pays de
l’UE. Mais pour ces produits à faible valeur ajoutée le meilleur débouché est local.

Une véritable évaluation des risques dans ce secteur serait souhaitable.

Chapitre 2. Santé animale et Identification des animaux
Section 1 : Santé animale

En matière de santé animale, l’article 27 de la loi 2005-95, relative à l’élevage et aux
produits animaux, sert de base juridique au décret 2009-2200 fixant la nomenclature des
maladies animales réglementées et édictant les mesures générales applicables à ces maladies,
modifié par le décret 2010-1207.

Pour chaque maladie animale réputée contagieuse, un arrêté conjoint du ministre de
l'agriculture et des ressources hydrauliques et des ministres concernés détermine les
dispositifs de surveillance, les modalités de contrôle des produits animaux, de maîtrise des
risques sanitaires et, le cas échéant, de leurs qualifications ainsi que les mesures spécifiques
de lutte. En vertu de la loi 2005-95, ces dispositions ne s’appliquent qu’à « l’élevage des
animaux », destinés par la définition de l’article premier à une fin économique, sportive ou
sociale ( ?). Malgré cette extension a une fin « sociale », les animaux de compagnie tels que
chien et chat en sont exclus ce que confirme l’arrêté du 9 août 2007 fixant la liste des petits
animaux dans le cadre de cette loi et qui la limite aux lapins, abeilles, escargots élevés et vers
à soie.

Le décret liste 95 maladies « réputées contagieuses » dont la « peste bovine »
éradiquée officiellement de la surface de la terre en 2010 et l’anthrax cité deux fois (fièvre
charbonneuse et charbon bactéridien).

Aucun de ces 95 arrêtés n’a encore été pris, en l’absence de toute évaluation des
risques sanitaires pour en établir les priorités et les mesures de prévention et de lutte efficaces.
Il est prévu qu’en attendant, les 26 arrêtés dont la base juridique a été abrogée par le décret
2009-2200, restent valides (voir infra, IIIème Partie Chapitre 2, 3, 1).

Les nouvelles dispositions du décret 2009-2200 sont issues de l’article 27 de la loi
2005-95 qui ne visent que les maladies contagieuses affectant les animaux « d’élevage ». Les
animaux de compagnie, chien et chats par exemple, en sont exclus (voir infra IIIème Partie,
Chapitre 2, 3.1). La base juridique en ce qui concerne les dispositions en matière de rage est
problématique puisque celles-ci ne sont pas intégrées dans le décret 2009-2200.

Les textes actuels ne permettent pas d’éviter la contamination de l’ensemble du
territoire national en cas d’apparition de maladies à forte contagiosité (fièvre aphteuse,
influenza aviaire, etc…) qui ne sont actuellement pas présentes en Tunisie mais dans des pays
voisins.

Même relativement récent, le décret 2009-2200 ne correspond plus aux
recommandations de l’OIE qui prévoient :

- une classification des maladies selon leur contagiosité, leur présence à l’état
endémique ou leur absence du territoire national en évaluant leur probabilité
d’apparition en fonction de la situation sanitaire du voisinage et des pays en
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provenance desquels les animaux vivants et certains produits ou sous-produits
animaux sont importés ;

- des mesures d’éradications communes à plusieurs maladies en fonction de leur
classification contribuant à une simplification règlementaire, à une approche plus
facile pour les acteurs de terrain et à une plus grande réactivité ;

- la mise en place de plans d’urgence régulièrement mis à jour prévoyant des cellules de
crise et des exercices de simulation afin d’assurer une formation efficace de
l’ensemble des intervenants de l’administration centrale à l’éleveur adaptées aux
risques encourus et pouvant faire l’objet de plan d’urgence ;

- de nombreuses mesures de biosécurité au nombre desquels figure la
« compartimentation » pour freiner l’apparition et la progression des maladies
animales ;

- la qualification de troupeaux, de compartiments, officiellement indemnes et les
obligations qui en résultent pour les mouvements d’animaux ;

- la désignation et les fonctions de laboratoires officiels accrédités pour les examens de
routine et de laboratoires nationaux de référence reconnus internationalement.

Section 2 : Identification des animaux

La loi 2005-95, relative à l’élevage et aux produits animaux, dans son article 10,
établit les bases juridiques de l’identification animale en ne lui attribuant qu’un rôle
zootechnique sans disposition particulière pour la santé animale et le bien-être des animaux.
La voie règlementaire choisie (un arrêté) semble insuffisante à couvrir l’ensemble des
problématiques relevant de l’identification animale.

L’arrêté du 18 mai 2006 fixe la liste des animaux concernés par l’identification. Il
s’agit essentiellement des ruminants, des chevaux et des camélidés. L’identification des
animaux de compagnie (chiens, chats, etc …) dans le cadre de la prévention et de
l’éradication de la rage canine, la plus dangereuse en Tunisie, n’est pas prise en compte. La
définition assez large « d’élevage » (élevage des animaux à une fin économique, culturelle,
sportive ou « sociale ») à l’article premier de la loi 2005-95 ne permet pas d’y inclure les
canidés et félidés domestiques.

L’Office de l’Elevage et des Pâturages de la Direction Générale de la Production
Agricole est chargé de mettre en place sans support règlementaire un nouveau système
d’identification du cheptel bovin inspiré du système européen mais pour l’instant sur la base
du volontariat.

Seuls les chevaux bénéficient d’une base juridique plus explicite (Article 13 de la loi
2005-95).

La prévention et la lutte contre les maladies animales nécessitent des systèmes
d’identification obligatoires pour les espèces sensibles aux maladies qui, selon une évaluation
du risque, affectent ou pourront affecter l’élevage tunisien ou la santé publique. Ces systèmes
doivent assurer une mise à jour en temps réel des données auxquelles l’autorité compétente en
charge de la santé animale devrait avoir une part prépondérante pendant la phase de création
et de mise en place et un large accès aux données en période d’exploitation.
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Chapitre 3. Substances prohibées en élevage et contrôle de résidus

L’arrêté du 26/12/1980 des ministres de l’Agriculture et de la Santé Publique
règlementant l’usage des substances à action œstrogène vise essentiellement le décret du 10
octobre 1919 dont les dispositions ne sont plus connues des services, et l’article 18 de la loi
78-23 qui donne pouvoir aux ministres de la Santé Publique et de l’Agriculture de fixer les
dispositions particulières pour la détention, la vente ou la cession à titre gratuit des œstrogènes
et des produits susceptibles de demeurer à l’état de résidus toxiques et dangereux dans les
denrées alimentaires d’origine animale.

L'usage des thyréostatiques ainsi que de l’œstradiol 17β et de ses dérivés estérifiés 
n’est pas formellement proscrit par l’arrêté.

C’est une simple Note de Service (DGSV) 743/200 du 28/03/2006, qui fixe
l'utilisation de substances à effet anabolisant et de substances non autorisées chez les
animaux. La valeur juridique d’un tel texte est incertaine.

Il convient de noter également la note de service organisant le programme de
surveillance pour la recherche de résidus chimiques. Voir infra « Troisième partie, chapitre 2,
Section 1, Sous section 1, Point 2, Programmes de surveillance pour la recherche des résidus
chimiques.

Chapitre 4. Zootechnie, produits germinaux

La loi 2005-95 établit dans son Titre Deux un dispositif d’amélioration génétique du
« bétail ». Le terme qui généralement s’emploie pour les ruminants domestiques, bovins,
ovins, caprins et les camélidés est aussi employé pour les chevaux et les volailles.

Le Titre Deux de la loi vise à la fois :

- les mesures d’ordre purement zootechniques telles que l’amélioration génétiques ou la
tenue des livres généalogiques,

- les procédés techniques comme la saillie naturelle, l’insémination artificielle ou le
transfert d’embryons,

- les conditions sanitaires notamment dans le cadre de l’insémination artificielle et du
transfert d’embryons,

- les procédures économiques comme le plan directeur pour l’implantation des
établissements de volailles,

- des mesures environnementales pour les établissements de volailles,

- l’interdiction de l’usage de substances anabolisantes ou dopantes pour les chevaux de
course.

Section 1 : Zootechnie

Des centres « d’animaux racés » pour la production de femelles et de géniteurs de
bonne qualité sont créés pour la protection des ressources génétiques locales conformément à
des cahiers des charges approuvés par le Ministre chargé de l’agriculture. Il n’y a pas de
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dispositif règlementaire permettant d’établir les modalités d’élaboration de ces cahiers des
charges. Il n’y a pas non plus de principes pour leur rédaction ni la fixation d’objectifs
génétiques précis à atteindre. En effet l’article 4 de la loi 2005-95 semble même être en
contradiction avec l’objectif général puisqu’il autorise le croisement des espèces locales avec
d’autres espèces, semences ou embryons importés « à la productivité supérieure ». Le recours
à l’insémination artificielle se fait par des semences de « géniteurs racés ». La référence à
l’inscription au herd book tunisien ou à celui équivalent du pays exportateur n’a pas été
envisagée. Seuls sont fixés par voie règlementaire la nomination d’un laboratoire d’analyse
des semences et les conditions techniques et sanitaires à remplir par les semences animales.

Il n’y a seulement qu’une « possibilité » de créer des établissements spécialisés dans le
contrôle de la productivité des animaux conformément à un cahier des charges sans qu’aucun
texte règlementaire ne vienne codifier et encadrer la rédaction de ce cahier des charges et
contrôler cette activité.

L’Article 9 met en place un livre génétique propre à chaque « lignée animale de race »
(herd-book). La voie règlementaire (un arrêté) semble insuffisante pour faire face à
l’ensemble des dispositifs requis par la loi :

- Les lignées animales concernées

- La configuration des livres

- Le contenu des livres

- Les conditions d’inscription

Les articles 12, 13, 14 et 15 de la loi 2005-95 établissent un régime spécial pour les
chevaux.

Section 2 : Produits germinaux

Le présent développement traite des aspects sanitaires « santé animale » pour les
produits germinaux.

Pour le sperme, la loi 2005-95 recense les producteurs de semence, les importateurs,
les centres d’insémination artificielle. La voie règlementaire choisie (un arrêté) semble
insuffisante pour couvrir l’ensemble des problématiques relevant de l’approvisionnement et
de l’utilisation des semences. Il n’y a seulement qu’une « possibilité » de créer des centres
d’insémination artificielle conformément à un cahier des charges sans qu’aucun texte
règlementaire ne vienne codifier et encadrer la rédaction de ce cahier des charges et contrôler
cette activité.

Il n’est pas fait allusion à l’article 8 aux possibilités d’importations d’embryons pour
le transfert. Aucune modalité pour cette opération n’est prévue au niveau règlementaire. Il n’y
a seulement qu’une « possibilité » de créer des « centres », et non des équipes de prélèvement,
conformément à un cahier des charges sans qu’aucun texte règlementaire ne vienne codifier et
encadrer la rédaction de ce cahier des charges et contrôler cette activité.
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Chapitre 5 : Importations – exportations

Dans ce secteur d’activités les textes législatifs et règlementaires sont issus de deux
entités différentes : le Ministère du Commerce et celui en charge de l’Agriculture.

Section 1 : Importation

Depuis l’adhésion de la Tunisie à l’OMC, moins de 3% des produits importés sont
exclus du régime de liberté de commerce extérieur à l’importation. Sont soumis à autorisation
les produits touchant à la sécurité, à l'ordre public, à l’hygiène, à la faune, à la flore, à la santé
et à la morale (loi 94-41 et le décret d’application 94-1742 modifié). Pratiquement tous les
produits alimentaires s’importent sans autorisation à l’exception des porcs vivants, des
produits frais, réfrigérés ou congelés issus du porc pour lesquels une autorisation préalable à
l’importation est requise et doit être présentée au moment du contrôle.

Cependant, dans le secteur avicole, des quotas annuels sont attribués à l’importation
des reproducteurs poules pondeuses et poulets de chair (sous la forme de poussins d’un jour)
par le ministère en charge de l’agriculture. Le travail technique nécessaire à cette
programmation est effectué par le Groupement Interprofessionnel des Produits Avicoles et
Cunicoles (GIPAC). La filière « dinde » est totalement libre et non régie par les quotas
d’importations de reproducteurs. Les élevages de reproducteurs subissent un Contrôle Officiel
Hygiénique et Sanitaire de la part des services vétérinaires de l’état. Les résultats de ces
contrôles sont un des critères les plus importants pour l’octroi des quotas d’importation en
poussins d’un jour.

La loi 99-24 et son décret d’application 2002-668 ne fixent pas de conditions
particulières pour les importations d’animaux vivants ou de produits telles que :

- la liste des pays en provenance desquelles, en fonction de leur état sanitaire et de
leur capacité à en assurer le contrôle, certaines espèces animales ou produits
peuvent être importés ;

- la liste des établissements (couvoirs, centres d’insémination, industries agro-
alimentaires, etc …) en provenance desquelles les importations sont autorisées.

Les textes tunisiens ne fixent pas non plus de règles précises en ce qui concerne les
exigences sanitaires pour les marchandises importées qui devraient être au moins aussi
contraignantes que celles imposées aux productions nationales. Ils ne prévoient pas d’instituer
pour chaque espèce et chaque produit des modèles de certificats d’importation, évitant toute
discrimination dont le fondement ne serait pas exclusivement sanitaire (règles OMC). Des
modèles de certificats sont cependant édités sur la base de notes de services de la DGSV mais
ne sont pas disponibles en version dématérialisée (site web) pour les opérateurs et pour les
services de la DGSV au moment du contrôle documentaire à la frontière.

« L’admission temporaire » d’animaux vivants sur le territoire tunisien est permise
seulement pour les chevaux. Cette disposition n’existe pas pour les animaux de compagnie
qui à l’arrivée des passagers sont considérées comme des importations.

Section 2 : Exportation

D’un point de vue règlementaire les exportations sont soumises au même système que
les importations. Néanmoins, elles doivent répondre aux exigences des pays importateurs. A
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cet égard, se pose la question de l’agrément des établissements de production et/ou des zones
de production ainsi que celle du régime de certification des lots exportés y compris la qualité
du signataire.

Chapitre 6 : Alimentation pour animaux

Le Chapitre II « Alimentation animale », Titre III de la loi 95-2005, prévoit de
règlementer la production des aliments pour animaux, d’éditer la liste des produits autorisés
pour leur fabrication et celle des additifs, de déterminer leur teneur et leur utilisation au
moyen d’arrêtés conjoints essentiellement des ministres chargés de l’agriculture et de la santé
publique, le ministre de l’industrie n’intervenant que pour l’approbation du « cahier des
charges » fixant les conditions techniques de la production.

A cet égard, trois textes d’application, relativement récents, règlementent le secteur de
l’alimentation animale :

- L’arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et des ressources hydrauliques, du
ministre du commerce et de l’artisanat et du ministre de la santé publique du 22
novembre 2006, fixant les procédés de contrôle des aliments des animaux et les
variations tolérées entre les résultats des analyses et les taux déclarés (voir infra,
IIIème partie, Chapitre 2, 1. 4).

- L’arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et des ressources hydrauliques et du
ministre de la santé publique du 27 décembre 2006, fixant la liste des additifs aux
aliments de bétail, leur teneur et les modalités de leur utilisation.

- Arrêt du ministre de l'agriculture et des ressources hydrauliques et du ministre de la
santé publique du 9 juillet 2009, fixant la liste des produits dont l'usage est autorisé
pour la fabrication des aliments de bétail.

Ces arrêtés ne reprennent que très partiellement les dispositions des règlements (CE)
767/2009, (CE) 1831/2003 et de la Directive 2002/32/CE notamment en matière d’étiquetage
des aliments pour animaux.

La règlementation tunisienne n’a pas de dispositions spécifiques concernant les
aliments à usages thérapeutiques (aliments médicamenteux) et n’individualise pas dans la liste
des additifs autorisés les substances médicamenteuses des anticoccidiens.

Il convient de se référer à la Loi N° 78-23 du 8 mars 1978, organisant la pharmacie
Vétérinaire telle que modifiée et complétée par la Loi n° 2000-40 du 5 avril 2000 qui assimile
l’aliment médicamenteux aux médicaments vétérinaires et notamment à son article 3 qui
précise : « « On entend par aliment médicamenteux vétérinaire tout mélange de médicament
et d'aliment préparé à l'avance et présenté pour être administré sans transformation aux
animaux dans un but thérapeutique préventif ou curatif tel que défini à l'article 1er de la
présente loi » » et son article 4 qui stipule : que « « Sont considérés comme médicaments
vétérinaires l'aliment médicamenteux et les produits antiparasitaires à usage vétérinaire. » »

L’absence d’individualisation dans la liste des additifs autorisés des substances
médicamenteuses et des anticoccidiens, peut avoir des conséquences dans le cadre de
demandes d’exportations vers l’Union européenne de viandes de volailles ou de produits à
base de viandes de volailles ou d’ovoproduits. En effet il est essentiel pour l’autorité
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compétente de pouvoir assurer que ces substances thérapeutiques ne sont utilisées que dans le
cadre de traitements spécifiques sous surveillance vétérinaire et que les délais d’abattage sont
respectés

Compte tenu des dates des arrêtés, la liste des matières autorisées, des additifs et des
substances interdites ne semblent plus à jour par rapport à leurs équivalents européens.

La Tunisie n’a pas apporté de modification à la règlementation sur l’usage des sous-
produits animaux pour l’alimentation animale, même après la décision de la Commission
européenne du 14 février 2013 d’autoriser les protéines animales transformées (PAT) de non-
ruminants pour les animaux aquatiques. La production de PAT à partir des abattoirs de
volailles, ne peut être utilisée dans l’élevage aquacole tunisien. Cette production n’est donc
pas encouragée et l’élevage aquacole est également pénalisé. La très faible consommation
d’aliments pour animaux de compagnie ne permet pas d’absorber la production tunisienne
actuelle de PAT. Leur seul débouché est l’exportation vers les pays de l’UE. Mais pour ces
produits à faible valeur ajoutée le meilleur débouché est local.

Chapitre 7 : Santé végétale-Organismes nuisibles aux végétaux

Il convient de distinguer en matière d’organisation l’échelon national (1) de l’échelon
régional (2). En outre, le volet règlementaire des contrôles sera développé (3).

Section 1 : Organisation au niveau national

La loi 92-72 du 3 août 1992 portant refonte de la législation relative à la protection
des végétaux fixe les dispositions générales à la protection des végétaux et à l’organisation du
secteur des pesticides à usage agricole. Cette loi définit notamment les organismes de
quarantaine objets de lutte obligatoire et les points d’entrée. Les contrôleurs assermentés sont
appelés contrôleurs phytosanitaires des organismes de quarantaine et concernent l’intérieur du
pays et les points d’entrée. Il importe de s’attacher au texte même de l’article 4 de la Loi 92-
72 qui stipule : “Le Ministre de l’agriculture désigne les contrôleurs phytosanitaires des
organismes de quarantaine à l’intérieur du pays et au niveau des points d’entrée”. Plusieurs
articles sont consacrés aux mesures de contrôle phytosanitaire à l’importation et à
l’exportation et des laboratoires de référence en santé végétale sont agréés par le Ministère de
l’agriculture. Les mesures de lutte obligatoire (avec possibilité d’indemnisation) font l’objet
de décisions du Ministère de l’agriculture, du chef de la structure chargée de la santé végétale
ou d’un Commissaire Régional au Développement Agricole. Des dispositions permettent aux
importateurs, de faire réaliser un contrôle phytosanitaire préliminaire sur les végétaux qu’ils
ont l’intention d’importer (loi 99-5 du 11 janvier 1999). Cette possibilité n’existe pas en
pratique en raison de l’absence de dispositions d’application. Les conditions d’importation
des organismes de quarantaine et catégories végétales prohibées à des fins scientifiques sont
fixées par arrêté du Ministère de l’agriculture (La loi 2001-28 du 19/03/2001 portant
simplification des procédures administratives dans le secteur de l’agriculture et de la pêche).

Le décret 2001-419 du 13 février 2001 fixant les attributions du ministère de
l’agriculture décrit les moyens devant être mis en œuvre par le Ministère de l’agriculture en
matière de contrôle sanitaire du cheptel, de la protection des végétaux et de la qualité,
l’homologation des produits pesticides, de contrôle des plants, des semences, de la gestion du
domaine forestier de l’Etat, de la diversification de la production agricole et du
développement de la production biologique.
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Le décret 2001-420 du 13 février 2001 portant organisation du Ministère de
l’agriculture tel que modifié et complété par le décret 2010-625, liste les services communs
(notamment la Direction générale de l’organisation, de l’informatique, de la gestion des
documents et de la documentation et la Direction générale des affaires juridiques et foncières)
et les services techniques du Ministère de l’agriculture parmi lesquels figure la Direction
Générale de la Protection du Contrôle de la Qualité des Produits Agricoles (DGPCQPA) dont
les missions portent sur les domaines des pesticides et intrants, semences et plants, obtentions
végétales et santé végétale. En ce qui concerne plus particulièrement la santé végétale,
l’organigramme et les missions de la Direction de la Protection des Végétaux font apparaître
ses activités en matière de certification, gestion des risques et gestion des alertes
phytosanitaires. (Art.29). L’article 29 précise notamment que la DGPCQPA est chargée de
contrôler l’évolution des fléaux de quarantaine, mettre en place les programmes de lutte
contre ces fléaux, limiter leur propagation, donner en cas de besoin les alertes nécessaires
pour lutter contre ces fléaux, suivre leur exécution et évaluer les réalisations, contrôler l’état
phytosanitaire des produits végétaux destinés à l’importation et à l’exportation. La démarche
d’analyse des risques phytosanitaires, indispensable à l’élaboration des listes d’organismes
nuisibles aux végétaux n’apparaît pas clairement.

Le décret 2010-625 porte création de la Direction Générale de l’Agriculture
Biologique et décrit ses missions.

Section 2 : Organisation au niveau régional

La loi 89-44 du 08 mars 1989 portant création des Commissariats Régionaux au
Développement Agricole (CRDA) complétée par la loi 94-116 du 31 octobre 1994. Les
CRDA (dans chaque gouvernorat) sont des Etablissements publics à caractère administratif
dotés de personnalité morale et de l’autonomie financière, sous tutelle du Ministère de
l’agriculture (qui désigne les commissaires). Les CRDA sont tenus de veiller à l’application
des dispositions législatives et réglementaires notamment dans les domaines de la santé
animale et végétale, d’assurer la défense et la protection des végétaux et des animaux, la
protection du milieu et de l’environnement. Les CRDA sont également chargés de
vulgarisation agricole.

Selon le décret 89-832 du 29 juin 1989 fixant l’organisation administrative et
financière et les modalités de fonctionnement des commissariats régionaux au développement
agricole (modifié par le décret 90-1236 du 01 aout 1990 et le décret 2007-688 du 26 mars
2007), le commissaire régional exerce ses activités sous tutelle du Ministère de l’agriculture et
est assisté par un comité consultatif (liste des membres mentionnée), chargé du bon
déroulement des actions de défense et de protection des végétaux et des animaux. La première
modification concerne la rémunération des agents des anciennes structures et la seconde
modification laisse la possibilité au commissaire régional, de déléguer pour signature d’actes,
à des agents, en fonction de leurs attributions.

Le décret 89-457 du 24 mars 1989 modifié par le décret 2008-2954 du 26 août 2008
portant délégation de certains pouvoirs des membres du gouvernement aux gouverneurs,
ayant autorité sur l’ensemble des agents de leur circonscription, notamment, dans le domaine
de la production végétale pour :

- le contrôle variétal et phytosanitaire des pépinières arboricoles et maraîchères,

- le contrôle des semences et plants fruitiers,
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- l’octroi d’autorisation de vente et de contrôle variétal et phytosanitaire aux pépinières
agréées par l’administration centrale.

Le décret 2010-2013 du 16 août 2010 complète les décrets portant organisation
spécifique des commissariats régionaux au développement agricole (24 décrets : un par
région) par l’ajout d’un article à ces décrets indiquant que de la « Division de l’agriculture
biologique » relèvent :

- un arrondissement du guichet unique

- un arrondissement de la vulgarisation et de la programmation en agriculture
biologique.

L’arrêté du Ministre de l'Agriculture du 16 novembre 1981 modifié et complété
par l’arrêté du 30 mars 1984 et l’arrêté du 4 mai 1995, fixe le nombre et les attributions des
arrondissements techniques, placés sous l'autorité des Commissaires Régionaux au
Développement Agricole. Il définit comme suit, les attributions des arrondissements
spécialisés des Directions centrales représentées dans les CRDA notamment :

- A la Direction Générale « Productions végétales » : le contrôle variétal et
phytosanitaire des pépinières arboricoles et maraîchères, le contrôle sanitaire des
plants (dans la région), la remise des autorisations de vente et de contrôle variétal et
phytosanitaire aux pépiniéristes agréés par l’Administration centrale, la surveillance
biologique des ennemis et de leur traitement, la remise des autorisations de
commercialisation des insecticides et le contrôle phytosanitaire des cultures.

- A la Direction Générale Forêt, la délivrance des autorisations de lutte contre les
animaux nuisibles.

- Une Direction est chargée de la planification des statistiques et des analyses
économiques.

L’arrêté du 30 mars 1984 précise la représentation des Directions centrales au sein
de chaque CRDA par un ou plusieurs arrondissements spécialisé(s) : 236 répartis sur le
territoire (tableau de répartition). Sont également définies pour les forêts, les sols et les eaux
les attributions des chefs d’arrondissements spécialisés, sous l’autorité du CRDA.

Section 3 : Volet règlementaire des contrôles

Sous-Section 1 : Importations – exportations – certification

La loi 94-41 du 07 mars 1994 relative au Commerce extérieur. Le texte prévoit
(article 10) que des contrôles techniques à l’importation et à l’exportation soient effectués
sans préjudice de la réglementation relative aux contrôles spécifiques notamment
« phytosanitaires » exercés par les services compétents de l’administration.

Le décret 94-1744 du 29 août 1994, modifié par le décret 99-1233 du 31 mai 1999 et
le décret 2010-1684 du 05 juillet 2010, relatif aux modalités de contrôle technique à
l’importation et à l'exportation et aux organismes habilités à l'exercer. (Base juridique la loi
92-72 portant refonte de la législation relative à la protection des végétaux, la loi 92-117
relative à la protection du consommateur et la loi 94-41 relative au Commerce extérieur)
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Ce texte implique la responsabilité du Ministère de l’agriculture :

- à l’importation, notamment pour les plants, semences et boutures, les désinfectants à
usage agricole ou tous produits destinés à l’alimentation animale

- à l’exportation, notamment pour les plants et fleurs, les produits agricoles transformés
ou non transformés, obtenus « selon le mode de production biologique ».

La première modification ajoute au tableau des organismes de contrôle concernés, les
services relevant du secrétaire d’Etat auprès du Premier Ministre chargé de l’informatique et
la seconde modification soumet au contrôle technique à l’importation, les produits destinés à
la vente en l’état et à la consommation finale : céréales (et semences), plantes, semences,
bulbes, boutures et produits destinés à l’alimentation animale pour les contrôles relevant du
Ministère chargé de l’agriculture.

Le service technique concerné détermine pour chaque cas « le mode de contrôle
nécessaire » aux fins d'autoriser la mise en consommation du produit, et ce, en adoptant le
principe de la sélectivité et de la « gestion des risques ».

L’arrêté du 18/08/1992 fixe les conditions particulières d’importation ou de transit
des organismes de quarantaine, des végétaux et produits végétaux prohibés « à des fins
scientifiques ». (Base juridique la loi 92-72 du 3 août 1992 portant refonte de la législation
relative à la protection des végétaux)

L’arrêté du Ministère de l’économie nationale du 30/08/1994 modifié par l’Arrêté
du 15/09/2015, fixe les listes de produits soumis au contrôle technique à l’importation et à
l’exportation. (Base juridique décret n° 94-1744 du 29 août 1994 relatif aux modalités de
contrôle technique à l’importation et à l'exportation et aux organismes habilités à l'exercer)

L’arrêté comprend trois annexes :

- A produits soumis à contrôle systématique,

- B produits soumis au régime de la certification,

- C produits soumis aux cahiers des charges.

Les produits animaux et végétaux figurent en annexes A et C

L’arrêté du 18/09/2010 des Ministres du Commerce, de l’Artisanat, de l’Agriculture,
de la Santé publique, de l’Industrie et technologie et technologie de la communication. (Base
juridique le décret 94-1744 du 29 août 1994 relatif aux modalités de contrôle technique à
l’importation et à l'exportation et aux organismes habilités à l'exercer)

Ce texte fixe les procédures de contrôle technique systématique à l'importation et
décrit les modalités et les conditions d’obtention des autorisations et d’enlèvement, pour les
semences, plants et parties de plantes destinés à la multiplication. Il convient de souligner que
l’article 2 de l’arrêté du 18/09/2010 précise que pour les semences et plants un certificat
phytosanitaire est exigé. Le contrôle technique est effectué dans des lieux de dédouanement :
port, aéroport, point d’entrée terrestre.
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L’arrêté du 26/06/2015 (Base juridique la loi 92-72 du 3 août 1992 portant refonte de
la législation relative à la protection des végétaux)

Ce texte fixe la liste des végétaux et produits végétaux dont l’entrée en territoire
tunisien est interdite. L’abrogation du précédent arrêté (la liste de 2012) montre la prise en
compte d’une analyse des risques phytosanitaires tels que l’augmentation du nombre des pays
contaminés par Erwinia amylovora et le risque important que constituerait l’introduction de
Xylella fastidiosa en Tunisie.

L’arrêté du 19/02/2016 du Ministre de l’Agriculture (MARHP) (Base juridique la loi
92-72 du 3 août 1992 portant refonte de la législation relative à la protection des végétaux)

Ce texte qui fixe les exigences phytosanitaires ainsi que les modalités de contrôle des
végétaux et produits végétaux importés en Tunisie, concerne le Certificat phytosanitaire
(conforme au modèle CIPV) et liste les déclarations supplémentaires officielles pour des
plantes bien identifiées (ex : végétaux originaires de pays contaminés par la bactérie Xylella
fastidiosa, à l’exception des semences). Il convient de noter que l’article 5 mentionne les
végétaux et produits végétaux dispensés d’inspection et de certificat phytosanitaire (exemple
de produits bruts destinés à la transformation).

Le Code forestier refondu par la loi 88-20 du 13 avril 1988, modifié par la loi 2001-
28 du 19 mars 2001, la loi 2005-13 du 26 janvier 2005 et la loi n° 2009-59 du 20 juillet 2009
impose un agrément de la Direction Générale des Forêts du ministère de l’agriculture et un
« certificat phytosanitaire » à l’importation des graines, plants forestiers et bois en grumes.

La liste nominative actualisée des « contrôleurs phytosanitaires assermentés » de la
Direction Générale de la Protection, du Contrôle, et de la Qualité des Produits Agricoles
(DGPCQPA), de la Direction de la Protection des végétaux (Sous-direction du contrôle
phytosanitaire aux points de passage, Sous-direction de la prévention agricole) et de quelques
CRDA est fixée par décision du Ministre de l’agriculture suite à une proposition du Directeur
Général de la DGPCQPA. Cette liste est diffusée annuellement (en langue arabe uniquement).

Sous-Section 2 : Contrôles officiels

Ces développements sont relatifs à la gestion des risques et aux mesures de lutte

L’arrêté du 31/05/2012 (Base juridique la loi 92-72 du 3 août 1992 portant refonte de
la législation relative à la protection des végétaux) fixe la liste des organismes de quarantaine
suivant le classement utilisé dans les Directives européennes 2000/29/EC et 2017/1279/EC
sur les mesures de protection contre l'introduction dans l’Union d'organismes nuisibles aux
végétaux ou aux produits végétaux et contre leur propagation à l'intérieur de l’Union.

Plusieurs arrêtés imposent une lutte obligatoire contre des organismes nuisibles de
quarantaine ou non de quarantaine et précisent les actions entreprises par les CRDA, visant :
le « Pou de San José » (arrêté du 12/10/1990), le « Thrips » Frankliniella occidentalis (arrêté
du 15/09/1992), les « mouches mineuses » Liriomyza trifolii et Liriomyza huidobrensis (arrêté
du 30/03/1993, la mineuses « Tuta absoluta » (L’arrêté du 13/10/2009), la bactérie « Erwinia
Amylovora » (arrêté du 12/09/2012), le charançon rouge du palmier. (Rhynchophorus
ferrugineus) (arrêté du 24/10/201)
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Sous-Section 3 : Laboratoires

L’arrêté du 18/08/1992 (Base juridique la loi 92-72 du 3 août 1992 portant refonte de
la législation relative à la protection des végétaux)

Ce texte liste les laboratoires de référence spécialisés dans la santé végétale :

- 8 relevant du Ministère de l’agriculture. Les laboratoires du ministère de l’agriculture
sont localisés dans le grand Tunis et dans 3 stations régionales de défenses des
cultures.

- 4 de l’Institut agronomique de Tunisie,

- 5 de l’Institut National de Recherche Agronomique de Tunisie.

Les domaines de compétence de ces laboratoires sont précisés (entomologie,
bactériologie, virologie, nématologie, etc. …). Sont cités des laboratoires de stations
régionales rattachées au Ministère de l’agriculture. Le qualificatif « de référence » ne
correspond ni à un agrément ni à une accréditation et cette liste nécessiterait une mise à jour
compte tenu des changements intervenus depuis 1992.

Sous-Section 4 : Financement des contrôles officiels

Des indemnités sont versées aux agents habilités pour les contrôles phytosanitaires,
prélevées sur un fonds de protection des végétaux alimenté par les redevances payées par les
opérateurs pour la réalisation des contrôles phytosanitaires et la désinsectisation import-
export, aux postes frontaliers. (Décret 94-1701 du 8 août 1994).

Le montant et les modalités de perception de la contribution relative aux opérations de
contrôle phytosanitaire (tarifs pour les végétaux de consommation ou de transformation
différents des tarifs plants et matériel de multiplication), figure en annexe de l’arrêté du
Ministre de l’agriculture et de l’environnement et du Ministre des finances du 03 juin 2011.

Chapitre 8 : Produits phytopharmaceutiques

Il convient de distinguer, en matière d’organisation, l’échelon national (1) de l’échelon
régional (2). En outre, le volet règlementaire des contrôles sera développé dans le (3).

Section 1 : Organisation au niveau national

Sous-Section 1 : Ministère de l’agriculture

La loi 92-72 du 3/08/1992 complétée par la loi N° 99-5 du 11/01/1999 et modifiée par
la Loi 2001-28 du 19 mars 2001portant refonte de la législation relative à la protection des
végétaux

Ce texte fixe les dispositions générales à « l’organisation du secteur des pesticides à
usage agricole » et traite du commerce, de la distribution et de l’utilisation des pesticides. Les
homologations ou autorisations provisoires de vente sont délivrées par le Ministère de
l’agriculture, sur avis d’une commission technique dont la composition est fixée par arrêté
(Art.16). Des contrôleurs des pesticides assermentés agissent sur ordre de mission établi par le
Ministre de l’agriculture, le chef de la structure chargée du contrôle des pesticides ou le
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CRDA. Un « laboratoire spécialisé dans les analyses de pesticides » est agréé. Le montant des
dépenses liées à l’homologation est fixé par arrêté conjoint des ministères des finances et de
l’agriculture. Les infractions aux dispositions de cette loi font l’objet de sanctions.

Cette loi ne s’intéresse pas comme indiqué, à l’utilisation des pesticides proprement
dite. Les conditions d’assermentation des contrôleurs de pesticides ne sont pas mentionnées.

Le décret 2001-419 du 13 février 2001 fixant les attributions du ministère de
l’agriculture

Ce texte décrit les moyens devant être mis en œuvre par le Ministère de l’agriculture
en matière de protection des végétaux et de qualité, et « d’homologation des produits
pesticides », de contrôle des plants et semences, de gestion du domaine forestier de l’Etat, de
diversification de la production agricole et de développement de la production biologique.

Le décret 2001-420 du 13 février 2001 modifié et complété par le décret 2010-625,
portant organisation du Ministère de l’agriculture. (Base juridique la Loi 89-44 du 09 mars
1989 portant création des CRDA)

Ce texte liste les services communs et les services techniques du Ministère de
l’agriculture parmi lesquels figure la Direction Générale de la Protection et du Contrôle de la
Qualité des Produits Agricoles (DGPCQPA) dont les missions portent notamment sur le
contrôle de la commercialisation des pesticides et intrants agricoles, l’homologation des
pesticides et l’évaluation de l’efficience biologique des pesticides à usage agricole. Les
intrants agricoles font l’objet d’un contrôle aux frontières et d’une homologation des permis
d’importation. La DGPCQPA est également chargée de contrôler et analyser les résidus des
produits agricoles et d’assurer la coordination avec les établissements nationaux et
internationaux spécialisés dans le contrôle sanitaire et la qualité des intrants. Ces activités sont
confiées à la Direction de l’homologation et du contrôle de la qualité – Sous-Direction des
intrants et des produits, comprenant elle-même un service en charge de l’homologation des
pesticides, fertilisants, produits chimiques, produits biologiques et d’origine contrôlée. Le
décret 2010-625 complète le précédent en créant la Direction Générale de l’Agriculture
Biologique et en décrivant ses missions : se reporter au Chapitre IX Production biologique.

Le Décret s’intéresse aux intrants dont la définition (liste couverte) mériterait d’être
précisée. Cette liste comprend notamment les fertilisants (engrais, amendements).

Sous-Section 2 : Ministère de la santé publique

Le décret 81-793 du 09/06/1981 porte organisation des services de l’administration
centrale du Ministère de la Santé publique dont la DHMPE (Direction de l’Hygiène du Milieu
et de la Protection de l’Environnement), en charge des contrôles de la protection de
l’environnement et de la lutte contre la pollution.

Le Ministère de la Santé publique s’intéresse plus particulièrement aux pesticides et
biocides utilisés en hygiène publique.

Le Décret N° 99-769 du 05 avril 1999 (bases juridiques, la loi 91-63 du 29 juillet
1991 relative à l’organisation sanitaire, la loi 92-72 du 03 août 1972 portant refonte de la
législation relative à la protection des végétaux et la loi 94-41 relative au commerce extérieur)
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Le texte porte création de l’Agence Nationale de Contrôle Sanitaire et
Environnemental des Produits (ANCSEP) et fixe sa mission, son organisation administrative
et financière ainsi que les modalités de son fonctionnement.

L’Agence est sous tutelle du Ministère de la Santé publique. Elle a pour mission de
coordonner les activités de contrôle sanitaire et environnemental des produits tels que ceux
destinés à l’alimentation humaine et animale. Son organigramme est fixé par le décret 2001-
790 du 29 mars 2001 dans lequel l’Art.3 précise que l’Agence est chargée de réaliser un
manuel de procédures fixant les règles propres à chaque mission dans le cadre des attributions
de chaque structure et des relations entre elles.

L’ANCSEP comprend une Direction du Contrôle Sanitaire des produits et une
Direction du Contrôle Environnemental des Produits s’intéressant aux produits chimiques et
biologiques. Des membres du Ministère de l’agriculture siègent aux conseils d’entreprise et
scientifique de l’Agence. Parallèlement, l’ANCSEP participe au « Comité technique
d’homologation des pesticides à usage agricole ».

L’arrêté du Ministère de la Santé publique du 15 janvier 2002 (base juridique la
loi 91-63 du 29 juillet 1991 relative à l’organisation sanitaire)

Ce texte fixe la liste des produits soumis aux activités de l’ANCSEP dont les produits
destinés à l’alimentation humaine et animale, animaux et produits animaux, eaux de
consommation, médicaments, produits chimiques dangereux, produits biologiques, etc …

Section 2 : Organisation au niveau régional

Cette partie a fait l’objet d’une analyse détaillée dans le Chapitre 7. Santé végétale-
Organismes nuisibles aux végétaux (loi 89-44 du 08 mars 1989 portant création des
commissariats régionaux au développement agricole et décrets et arrêtés fixant leurs
attributions et organisation).

Parmi les attributions des arrondissements techniques placés sous l’autorité des CRDA
(arrêté du ministre de l’agriculture du 4 mai 1995), figure notamment la surveillance
biologique des ennemis et de « leur traitement et la remise des autorisations de
commercialisation des insecticides ».

Le rôle de surveillance ou de contrôle des CRDA en matière d’utilisation des
pesticides sur le terrain reste très imprécis. La remise d’autorisations de commercialisation ne
constitue pas une garantie de bonne utilisation des pesticides.

Section 3 : Volet règlementaire des contrôles

Sous-Section 1 : Importations – exportations – certification

La loi 2001-28 du 19 mars 2001 portant simplification des procédures administratives
dans le secteur de l’agriculture et de la pêche Cette loi précise que les pesticides sont
fabriqués, importés, formulés, conditionnés, vendus ou distribués conformément à un cahier
des charges approuvé par arrêté du Ministère de l’agriculture.

Le décret 92-2246 du 28 décembre 1992 modifié par le décret 2002-3469 du 30
décembre 2002 et complété par le décret 2010-2973 du 15 novembre 2010 (Base juridique la
loi 92-72 du 3 août 1992 portant refonte de la législation relative à la protection des végétaux)



Etude d’un rapprochement de l’acquis de l’Union Européenne en matière sanitaire et phytosanitaire dans le cadre des négociations d’un
Accord de Libre-Echange Complet et Approfondi - ALECA Rapport de Diagnostic

40

Ce texte fixe les modalités et les conditions d’obtention de l’homologation ou de
l’APV (Autorisation Provisoire de Vente) des pesticides à usage agricole ainsi que des
autorisations de leurs fabrication, importation, formulation, conditionnement, vente et
distribution. Il règlemente les demandes de mise sur le marché des pesticides, l’avis de la
commission technique (Article 16 de la Loi 92-72), les conditions d’étiquetage, d’emballage,
de conditionnement et de manutention des pesticides à usage agricole. L’article 14 précise que
les contrôleurs des pesticides inspectent la qualité des récipients.

La première modification ajoute au libellé du décret à propos des conditions de
l’homologation, la mention : « et les conditions d’utilisation des pesticides à usage agricole
extrêmement dangereux ». Son article 2 précise le niveau minimum des personnes
(technicien, ingénieur) sollicitant la fabrication, l’importation, la formulation, le
conditionnement, le stockage, la vente ou la distribution des pesticides à usage agricole en
référence au « cahier des charges » approuvé par le ministre de l’Agriculture prévu à l’article
17 de la Loi 2001-28 du 19 mars 2001. La seconde modification (Article 5), porte sur les
conditions d’obtention des autorisations d’homologation ou APV, notamment en ce qui
concerne la mention des usages précis, la nécessité d’un dossier d’efficacité et innocuité pour
les cultures, d’un dossier toxicologique et éco toxicologique, des méthodes d’analyses des
résidus et impose un délai de un an pour la « liquidation » des produits retirés du marché. Ce
délai concerne seulement les produits homologués avant l’entrée en vigueur du décret.

Les conditions de stockage et de transport ne sont pas précisées de même que les
conditions d’utilisation des pesticides à usage agricole extrêmement dangereux (D92-2246).

Le décret n° 94-1744 du 29 août 1994 modifié par le décret N° 99-1233 du 31 mai
1999 et le décret N° 2010-1684 du 05 juillet 2010, la loi 92-117 relative à la protection des
consommateurs et la loi 94-41 relative au commerce extérieur)

Ce texte est relatif aux modalités de contrôle technique à l’importation et à
l'exportation et aux organismes habilités à l'exercer, implique la responsabilité du Ministère
de l’agriculture à l’importation, notamment pour les désinfectants à usage agricole.

L’arrêté du 05/05/2003 (Base juridique la loi 92-72 du 3 août 1992 portant refonte de
la législation relative à la protection des végétaux et le décret 92-2246)

Ce texte approuve simplement le cahier des charges relatif à la fabrication des
pesticides à usage agricole, leur importation, formulation, conditionnement, stockage, vente et
distribution figurant en annexe (en langue arabe uniquement).

L’arrêté du 04/06/2008 (Base juridique la loi 92-72 du 3 août 1992 portant refonte de
la législation relative à la protection des végétaux et le décret 92-2246)

Ce texte classe les pesticides à usage agricole en fonction de leur DL50 (Dose Létale
50) en catégories comprises entre « Légèrement dangereux » et « Extrêmement dangereux »
et liste 12 pesticides « extrêmement dangereux ».

Parmi les 12 substances actives listées, seules 3 restent autorisées (en 2018) :
phénamiphos pour lutter contre les insectes du sol, phosphure d’aluminium en traitement des
denrées stockées (céréales, dattes, légumineuses) et le phosphure de magnésium pour le
traitement des denrées stockées (dattes, tabac).
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L’arrêté (Ministères de l’Agriculture et de la Santé publique) du 09 /07/2009
(Base juridique la loi 92-72 du 3 août 1992 portant refonte de la législation relative à la
protection des végétaux)

Ce texte fixe la liste des produits dont l’usage est autorisé pour la fabrication des
aliments du bétail destinés aux animaux terrestres ou marins, destinés à la consommation de
leurs produits. Les annexes du présent arrêté traitent des matières premières d’origine
végétale : critères microbiologiques, teneurs maximales des substances indésirables
(mycotoxines, métaux lourds, certains pesticides persistants) présentes dans la matière
première.

Les pesticides listés ne sont plus autorisés actuellement en protection des cultures mais
sont persistants, ce qui nécessiterait une analyse des sols.

La Liste des pesticides homologués en Tunisie la plus récente date du 18 octobre
2017: Elle comprend une liste des substances actives, des noms commerciaux de produits
phytopharmaceutiques, de leurs usages et des doses autorisées.

Sous-Section 2 : Laboratoires

Le décret 2007-237 du 5 février 2007 complété par le décret 2008-3614 du 21
novembre 2008 (Base juridique la loi 92-117 relative à la protection des consommateurs les
décrets 2001-419 et 2001-420 fixant les attributions et organisation du Ministère de
l’agriculture et le décret N°94-1744 relatif aux modalités de contrôle technique à
l’importation et à l’exportation).

Ce texte fixe l’organisation administrative et financière du laboratoire central
d’analyse des aliments de bétail. Le laboratoire est chargé du contrôle de la qualité des
aliments et de leur conformité aux normes techniques et scientifiques en vigueur et la
vérification de leur salubrité au niveau de l’importation, commercialisation et exportation. Il
peut sous-traiter à des laboratoires accrédités. La modification ne fait qu’ajouter des
personnes qualifiées (par leur titre), dans l’organisation : pour la désignation du DG du
laboratoire central (Article 7) et le Directeur technique (Article 15).

L’arrêté du 18/08/1992 Fixe la liste des laboratoires de référence spécialisés dans
l’analyse des pesticides.

Dans le secteur des produits phytopharmaceutiques, seul le « Laboratoire de contrôle
et d’analyse des pesticides » relève du Ministère de l’Agriculture. Pour certaines analyses, le
laboratoire peut déléguer à des laboratoires agréés ou accrédités.

Sous-Section 4 : Financement des contrôles officiels

Se reporter également au Chapitre 2 - Section 4

Le montant et les modalités de perception de la contribution relative aux analyses, à
l’homologation et aux autorisations provisoires de vente des pesticides figure en annexe de
l’arrêté du 03/06/2011 qui précise, dans son article 3, le « tarif spécifiquement réservé aux
pesticides biologiques, bénéficiant d’une réduction de 50 % des redevances » dues aux
analyses, inscriptions et expérimentation sur le terrain. En annexe figurent les tarifs pour les
analyses de résidus de pesticides (connus ou inconnus) et pour les essais sur le terrain.
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Chapitre 9 : Production biologique

Section 1 : Organisation au niveau national

La loi 99 -30 du 05 avril 1999 relative à l’agriculture biologique

Ce texte définit le mode de production de produits agricoles naturels ou transformés
sans utilisation de produits chimiques de synthèse et décrit les règles de production selon les
prescriptions de « cahiers des charges » pour produire, transformer ou commercialiser les
productions végétales et animales.

L’autorité compétente est constituée par les services techniques chargés de la
production végétale et animale au Ministère de l’agriculture et le système de contrôle et de
certification est assuré par des personnes agréées, sur avis de la « Commission nationale de
l’agriculture biologique » dont le fonctionnement et l’organisation sont fixés par décret du
Ministère de l’agriculture. Des sanctions administratives ou pénales sont prévues en cas de
constatation d’infraction.

Le décret 99-1142 du 24 mai 1999 (base juridique la loi 99-30 relative à l’agriculture
biologique)

Ce texte fixe la composition et les modalités de fonctionnement de la commission
nationale de l’agriculture biologique. La présidence de cette commission est assurée par le
Ministre de l’agriculture ou son représentant, son secrétariat est assuré par la Direction
Générale de la Production Végétale (DGPV) et sa composition interministérielle est fixée par
arrêté du Ministre de l’Agriculture. La composition de cette Commission est interministérielle
(agriculture, commerce, industrie, santé…)

Le décret 2012-438 du 26 mai 2012

Ce texte uniquement en langue arabe, qui abroge probablement le décret 99-1142, fixe
la composition et les modalités de fonctionnement de la commission nationale de l’agriculture
biologique.

Le décret 2010-625 (bases juridiques les décrets 2001-419 et 2001-420 fixant les
attributions et portant organisation du Ministère de l’agriculture)

Ce texte modifie et complète le décret 2001-420 du 13 février 2001 portant
organisation du Ministère de l’agriculture. Il ajoute, dans son article 27, la Direction Générale
de l’Agriculture Biologique (DGAB) à la liste des services techniques du Ministère de
l’agriculture. La DGAB est placée au même niveau hiérarchique des services que la DGSV et
la DPCQPA. Elle a notamment pour mission d’assurer le secrétariat de la « Commission
nationale de l’agriculture biologique ». La Direction Générale de l’Agriculture Biologique
comprend :

- une Direction des études, de la vulgarisation et de l’information,

- une Direction du contrôle et de la traçabilité (dont l’audit technique des organismes de
contrôle et certification),
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- une Sous-Direction de la veille biologique (veille juridique, référentiels techniques,
système informatique),

- un Service de guichet unique pour faciliter la commercialisation et l’exportation des
produits biologiques.

Section 2 : Organisation au niveau régional

Le décret 2010-2013 du 16 août 2010 (Base juridique la loi 89-44 portant création
des CRDA)

Ce texte complète les 24 décrets (un par région) portant organisation spécifique des
« Commissariats Régionaux au Développement Agricole » (CRDA). Ce texte ajoute un article
(Article 2) indiquant que de la Division de l’agriculture biologique relèvent :

- un arrondissement du guichet unique,

- un arrondissement de la vulgarisation et de la programmation en agriculture
biologique.

Section 3 : Volet règlementaire des contrôles

Sous-Section 1 : Importations - exportations - certification – contrôles officiels

Le décret 94-1744 du 29 août 1994 modifié par le décret 99-1233 du 31 mai 1999 et
le décret 2010-1684 du 05 juillet 2010 (base juridique la loi 92-72 relative à la protection des
végétaux, la loi 92-117 relative à la protection des consommateurs et la loi 94-41 relative au
commerce extérieur).

Ce texte est relatif aux modalités des contrôles techniques à l’importation et à
l'exportation et aux organismes habilités à l'exercer. Il implique la responsabilité du Ministère
de l’agriculture à l’exportation, notamment pour les produits agricoles transformés ou non
transformés, obtenus selon le mode de production biologique. Les produits biologiques
végétaux exportés sont contrôlés par des contrôleurs phytosanitaires qui sont également
chargés de la délivrance des certificats phytosanitaires.

Le décret 2000-409 du 14 février 2000 (base juridique la Loi 99-30 relative à
l’agriculture biologiques)

Ce texte fixe les conditions d’agrément des organismes de contrôle et de certification
et les procédures de contrôle et de certification dans le domaine de l’agriculture biologique.
Ces procédures de contrôle et de certification (contrôle au moins une fois par an)
comprennent les exploitations de transformation de conditionnement et de stockage des
produits biologiques. Les organismes de contrôle et certification, qui sont informés de toute
importation ou exportation, peuvent prélever des échantillons pour analyses de produits non
autorisés et enregistrent les opérateurs. Le décret décrit les conditions de l’agrément attribué
aux organismes de contrôle et certification par la Commission nationale de l’agriculture
biologique chargée de leur inspection. Les conditions de délégation de compétence pour les
contrôles sont également prévues.

Le décret 2000-544 du 06 mars 2000 (base juridique la Loi 99-30 relative à
l’agriculture biologiques)
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Ce texte fixe la liste des équipements, instruments et moyens spécifiques nécessaires à
la production conformément au mode de promotion biologique. Il cite notamment
l’équipement réservé à l’élevage d’auxiliaires ou le système de protection « insect proof ».

Le décret 2010-1547 du 21 juin 2010 (base juridique la Loi 99-30 relative à
l’agriculture biologiques et la Loi 92-117 relative à la protection du consommateur)

Ce texte crée un logo pour les produits de l’agriculture biologique tunisiens et fixe les
conditions et les procédures de son octroi et de son retrait. La demande de logo peut être
déposée auprès des CRDA, qui transmettent à la DGAB. (voir plus haut le décret 2010-2013
du 16 août 2010 établissant au niveau de la Division de l’agriculture biologique des CRDA un
arrondissement du guichet unique et un arrondissement de la vulgarisation et de la
programmation en agriculture biologique).

L’Arrêté du 28 février 2001 (base juridique la Loi 99-30 relative à l’agriculture
biologiques)

Ce texte approuve un « cahier des charges type » de la production végétale selon le
mode de production biologique. Il impose une période de conversion de 2 à 3 ans (cultures
annuelles ou pérennes). Il décrit également les règles de production. Enfin, il liste dans des
annexes les produits de protection des plantes, fertilisants, amendements et détergents
utilisables. Dans sa Section VI, l’arrêté précise « l’interdiction d’utilisation des OGM ou
dérivés d’OGM ».

L’arrêté du 28/02/2001 modifié par l’Arrêté du 25/11/2008 et l’Arrêté du 9 février
2016 (base juridique la Loi 99-30 relative à l’agriculture biologiques)

Ce texte fixe la durée de la période d’autorisation d’utilisation des semences et des
produits de multiplication végétative non obtenus selon le mode de production biologique. Il
s’agit d’une période transitoire expirant au 31 décembre 2007 pour l’utilisation de semences
et plants en agriculture biologique. L’arrêté du 25/11/2008 prolonge cette période jusqu’en
2009 et l’Arrêté du 09/02/2016 prolonge cette période jusqu’en 2020 en cas de « force
majeure ».

Cet arrêté et ses modifications traduisent une tolérance liée à un approvisionnement
problématique en semences et plants d’origine biologique.

L’arrêté du 03/12/2005 (base juridique la Loi 99-30 relative à l’agriculture
biologiques)

Ce texte approuve le « cahier des charges type » pour la préparation des produits
agricoles produits selon le mode de production biologique. Le cahier des charges approuvé est
publié en langue arabe uniquement.

L’arrêté du 09/07/2005 (base juridique la Loi 99-30 relative à l’agriculture
biologiques)

Ce texte approuve le « cahier des charges type » pour la production animale selon le
mode de production biologique traitant notamment du bien-être animal et de l’utilisation
d’OGM. Les annexes couvrent les locaux d’élevage, les normes de chargement, le traitement
des bâtiments d’élevage, l’alimentation, les additifs alimentaires, etc …
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Les OGM sont utilisables dans les médicaments vétérinaires (Article 12) mais non
dans l’alimentation animale en tant que stimulateurs de la croissance ou de la production
(Article 30).

L’Arrêté du 27/09/2010 (base juridique la Loi 99-30 relative à l’agriculture
biologiques)

Ce texte modifie le « cahier des charges type » de la production animale selon le mode
biologique approuvé par l’arrêté du 09/07/2005 en prolongeant la période dérogatoire de 2010
à 2016 (Articles 15, 27, 32 et 103) s’agissant de la constitution d’un cheptel il autorise, au lieu
de miel biologique, un premier apport d’aliments conventionnels, ou l’alimentation de sucres
ou mélasse.

Sous-Section 2 : Laboratoires

Il n’existe pas de laboratoire de référence réservé spécifiquement aux produits
biologiques.

Sous-Section 3 : Financement des contrôles officiels

Les opérateurs payent les frais d’inspection tels que présentés dans un devis établi par
l’organisme de contrôle et certification pour l’octroi du Certificat de conformité. Plusieurs
organismes de contrôle et certification interviennent en Tunisie : CCPB, CERES, ECOCERT,
KIWA, INNORPI.

Chapitre 10 : Semences et plants

Il convient de distinguer, en matière d’organisation, l’échelon national (1) de l’échelon
régional (2). En outre, le volet règlementaire des contrôles sera développé dans le (3).

Section 1 : Organisation au niveau national

La loi 99-42 du 10 mai 1999 relative aux semences, plants et obtentions végétales
modifiée par la Loi N° 2000-66 du 03 juillet 2000

Ce texte fixe les modalités de production, commercialisation des semences, plants et
obtentions végétales et la protection des droits s’y rapportant. Elle désigne l’autorité
compétente (services chargés de la protection des végétaux et des obtentions végétales
relevant du Ministère de l’agriculture), créé une commission technique des semences, plants
et obtentions végétales dont le rôle et la composition sont fixés par décret. Elle décrit les
modalités d’inscription des variétés au catalogue officiel et celles des contrôles au champ ;
contrôles phytosanitaires et de qualité (contrôle technique du respect des normes de chaque
catégorie). Les droits nés de la demande et du certificat d’obtention végétale, la protection des
droits de l’obtenteur et les sanctions y sont consignés. Les procès-verbaux peuvent être
dressés par des officiers de police judiciaire, agents habilités de l’autorité compétente et
agents du contrôle technique.

Le décret 2001-419 du 13 février 2001

Ce texte fixe les attributions du ministère de l’agriculture parmi lesquelles figure le
contrôle des plants et des semences, l’augmentation de leur productivité et le développement
de la production biologique.
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Le décret 2001-420 du 13 février 2001 modifié et complété par le décret 2010-625
portant organisation du Ministère de l’agriculture (base juridique la Loi 89-44 du 09 mars
1989 portant création des CRDA)

Ce texte charge la Direction Générale de la Protection et du Contrôle de la Qualité
des Produits Agricoles (DGPCQPA) d’évaluer les variétés végétales et de proposer leur
inscription au catalogue officiel, de certifier les semences et plants, de contrôler la
commercialisation des semences et plants, d’évaluer les obtentions végétales (et émettre les
certificats de propriété de ces obtentions), de contrôler la qualité des semences et plants
produits localement, les homologuer et en préparer un guide spécifique à usage agricole. Ces
travaux sont confiés à la Sous-Direction des Semences et Plants de la Direction de
l’Homologation et du Contrôle de la Qualité comprenant un service de certification et de
multiplication des semences et plants et un service d’évaluation, d’homologation et de
protection des obtentions végétales et des relations extérieures.

Le décret 2000-102 du 18 janvier 2000 modifié par les décrets 2004-2322 du 27
septembre 2004, 2007-403 du 26 février 2007 et 2017-398 du 28 mars 2017

Ce texte fixe la composition et les modalités de fonctionnement de la commission
technique des semences, plants et obtentions végétales. La présidence et le secrétariat de la
commission technique des semences et plants et obtentions végétales sont confiés au
DGPCQPA – Direction de l’homologation et du contrôle de la qualité. Les agriculteurs sont
représentés au sein de la commission.

Section 2 : Organisation au niveau régional

Cette partie a fait l’objet d’une analyse détaillée dans le Chapitre 7. Santé végétale-
Organismes nuisibles aux végétaux (loi 89-44 du 08 mars 1989 portant création des
commissariats régionaux au développement agricole et décrets et arrêtés fixant leurs
attributions et organisation).

La loi 89-44 du 08 mars 1989 complétée par la loi N° 94-116 du 31 octobre 1994

Ce texte crée les CRDA et ne traite pas spécifiquement des semences et plants.

Le décret 89-832 du 29 juin 1989 modifié par les décrets 90-1236 du 1er aout 1990,
2007-688 du 26 mars 2007, 90-1236 et 2007-688

Ce texte fixe l’organisation administrative et financière et les modalités de
fonctionnement des CRDA. La modification du décret 90-1236 concerne la rémunération des
agents des anciennes structures et celle du décret 2007-688 laisse la possibilité au
commissaire régional, de déléguer pour signature d’actes, à des agents, en fonction de leurs
attributions.

Ces décrets ne traitent pas spécifiquement des semences et plants.

L’arrêté du 16/11/1981, modifié et complété par l’arrêté du 30/03/1984 et l’arrêté du
4/05/1995

Ce texte fixe le nombre et les attributions des arrondissements techniques, placés sous
l'autorité des CRDA et la façon dont sont représentés les arrondissements spécialisés des
Directions centrales.
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Figurent notamment dans la Direction Générale « Productions végétales » :

- le contrôle variétal et phytosanitaire des pépinières arboricoles et maraîchères,

- le contrôle sanitaire des plants (dans la région),

- la remise des autorisations de vente et de contrôle variétal et phytosanitaire aux
pépiniéristes agréés par l’Administration centrale.

Les CRDA sont donc le relai régional de la DGPCQPA en matière de contrôle variétal
des pépinières arboricoles et maraîchères.

Section 3 : Volet règlementaire des contrôles

Sous-Section 1 : Importations - exportations - certification – contrôles officiels

Le décret n° 94-1744 du 29 août 1994 modifié par les décrets 99-1233 du 31 mai
1999 et 2010-1684 du 05 juillet 2010 (base juridique la loi 92-72 portant refonte de la
législation relative à la protection des végétaux, la loi 92-117 relative à la protection du
consommateur et la loi 94-41 relative au Commerce extérieur)

Ce texte est relatif aux modalités de contrôle technique à l’importation et à
l'exportation et aux organismes habilités à l'exercer. Il implique la responsabilité du Ministère
de l’agriculture à l’importation, notamment pour les plants, semences et boutures.

La modification du décret 2010-1684 soumet à l’importation, les produits destinés à la
vente en l’état et à la consommation finale : céréales (et semences), plantes, semences, bulbes,
boutures et produits destinés à l’alimentation animale aux contrôles techniques relevant du
Ministère chargé de l’agriculture.

Les Ministères concernés par les différents types de produits importés ou exportés sont
mentionnés en annexe. La nature même du contrôle technique est peu explicite.

Le décret 2000-101 du 18 janvier 2000 modifié par les décrets 2002-621 du 19 mars
2002, 2007-1104 du 02 mai 2007, 2008-3378 du 28 octobre 2008, 2011-1058 du 21 juillet
2011 et 2017-991 du 15 août 2017 (Base juridique la loi 99-42 du 10 mai 1999 relative aux
semences, plants et obtentions végétales).

Ce texte fixe la classification des semences et plants, leur production et multiplication,
les normes générales de leur stockage, emballage et étiquetage, le contrôle de leur qualité et
état sanitaire et leur commercialisation. En ce qui concerne la classification des semences et
plants (de base, certifiés, standards), il impose aux producteurs la détention d’une « Carte
professionnelle » délivrée par le Ministère de l’agriculture attestant du respect de cahiers des
charges. Il décrit les normes de stockage, emballage et étiquetage des semences et plants et les
modalités de leur contrôle. A l’annexe, le « Cahier des charges relatif à la production et à la
multiplication des semences et plants » prend en considération les conditions particulières
relatives aux établissements producteurs de pomme de terre, plants de fraisiers, plants
maraîchers, plants fruitiers, oliviers, vigne. Le « Cahier des charges relatif à l’importation, à
l’exportation et à la commercialisation des semences et plants » impose également la
détention d’une « Carte professionnelle » et fait état des redevances dues pour les opérations
de contrôle (Article 11).
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La modification apportée par le décret 2002-621 porte sur les conditions d’importation
de semences et plants à des fins scientifiques et annexe les « Normes de la production,
contrôle et certification » des plants de pomme de terre, plants d’agrumes, plants de fraisiers,
plants de vigne, plants maraîchers standards, les normes de la production, du contrôle et de la
certification des semences de légumineuses alimentaires, des semences maraichères et
condimentaires, graminées fourragères, céréalières. Les « Cahiers des charges relatifs à la
production et à la multiplication des semences et plants » et les « Cahiers des charges relatifs
à l’importation et commercialisation des semences et plants » figurent également en annexe.
Ces derniers rappellent les obligations administratives des opérateurs (notamment la signature
du cahier des charges et son envoi à la DGPCQPA) et les sanctions et pénalités en cas de non-
respect des conditions figurant dans ces cahiers des charges.

Les ajustements apportés par les décrets 2007-1104, 2008-3378, 2011-1058 et 2017-
991 modifient ou complètent les normes, les cahiers des charges ou les contrôles relatifs à des
cultures particulières (pomme de terre, céréales, plants forestiers, etc …).

Les contrôles concernent les aspects qualité et phytosanitaire (les normes listent des
organismes nuisibles spécifiques). L’autorité compétente en matière de contrôle, mentionnée
dans le cahier des charges relatif à l’importation et à la commercialisation des SP du D 2002-
61 : « services chargés de la protection des végétaux et des obtentions végétales relevant du
Ministère de l’agriculture » montre l’implication dans les contrôles, des deux Directions de la
DGPCQPA :

- Direction de la Protection des Végétaux

- Direction de l’Homologation et du Contrôle de la Qualité.

Le décret 2004-2179 du 14 septembre 2004 (Base juridique la loi 99-42, le décret
2000-101 et le décret 2001-419 fixant les attributions du Ministère de l’agriculture)

Ce texte modifie les cahiers des charges relatifs respectivement à la production et à la
multiplication des semences et plants et à l’importation et à la commercialisation des
semences et plants approuvés par le décret 2000-101 du 18 janvier 2000.

Ce Décret précise que les personnes souhaitant produire, multiplier ou importer des
semences et plants adressent le cahier des charges signé à la DGPCQPA ou au CRDA.

Il parait cependant curieux d’utiliser la voie du décret pour une si banale formalité
administrative.

Le décret 2007-1985 du 30 juillet 2007 modifié par le décret 2009-3854 du 30
décembre 2009 (Base juridique la loi 99-42, le décret 2000-101 et le décret 2001-419 fixant
les attributions du Ministère de l’agriculture)

Ce texte fixe les normes de certaines catégories de semences et plants et les procédures
de leur contrôle. Il s’agit des normes relatives à la production, au contrôle et à la certification
du matériel de multiplication des arbres fruitiers à noyau, semences de légumineuses
fourragères, plants d’olivier, plants fruitiers standards, rejets de palmier dattier et semences
fourragères et industrielles importées.

Ces normes qui figurent en annexe, ne sont disponibles qu’en langue arabe.
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La modification du décret 2009-3854 porte sur les normes sanitaires nécessaires à la
certification du matériel de multiplication des arbres fruitiers à noyau (liste d’organismes
nuisibles prohibés ou nécessitant une lutte obligatoire). Il fixe les normes relatives à la
production, au contrôle et à la certification des semences fourragères et pastorales, des plants
d’olivier et plants d’arbres fruitiers standards. Il modifie également les normes techniques
relatives au contrôle des semences fourragères et industrielles importées.

Ces textes successifs portant de multiples modifications aux normes manquent de
lisibilité. Ils devraient être l’objet de versions actualisées, annexées à un texte unique,
abrogeant tous les précédents.

L’arrêté du 18/09/2010 (Ministères du Commerce, de l’Artisanat, de l’Agriculture, de
la Santé publique, de l’Industrie et technologie et technologie de la communication) (Base
juridique le décret 94-1744 du 29 août 1994 relatif aux modalités de contrôle technique à
l’importation et à l'exportation et aux organismes habilités à l'exercer, modifié par les décrets
99-1233 du 31 mai 1999 et 2010-1684 du 05 juillet 2010)

Ce texte fixe les procédures pour le contrôle technique systématique à l'importation. Il
décrit également les modalités et les conditions d’obtention des autorisations et d’enlèvement
et de mise à la consommation :

- pour les produits alimentaires un certificat sanitaire délivré par le pays d’origine,

- pour les semences, plants et parties de plantes destinés à la multiplication : certificat
phytosanitaire.

Le contrôle technique est effectué dans des lieux de dédouanement : port, aéroport,
point d’entrée terrestre.

Catalogue officiel et procédures d’inscription

Le décret 2000-1282 du 13 juin 2000 (Base juridique la loi 99-42 du 10 mai 1999
relative aux semences, plants et obtentions végétales)

Ce texte fixe la forme du catalogue officiel, les procédures d’inscription des variétés
végétales et les conditions d’inscription des semences et plants obtenus récemment sur la liste
d’attente. Les variétés doivent présenter des qualités de stabilité, distinction, homogénéité et
l’inscription se fait sur proposition du comité technique des semences, plants et obtentions
végétales.

L’arrêté du 24/06/2000 (Base juridique la loi 99-42 du 10 mai 1999 relative aux
semences, plants et obtentions végétales et le décret 2000-102 du 18 janvier 2000 fixant la
composition et les modalités de fonctionnement de la commission technique des semences,
plants et obtentions végétales)

Ce texte fixe la liste des plantes susceptibles d’être protégées, les données et la
méthode d’inscription des demandes et des certificats d’obtentions végétales sur le catalogue
national des obtentions végétales. La demande de protection des obtentions végétales est
adressée à la DGPV du Ministère de l’agriculture fait l’objet d’un examen puis de l’octroi
d’un certificat enregistré. La liste des genres et espèces susceptibles de protection figure en
annexe. Celle-ci comprend les plantes maraîchères, ornementales, fruitières, etc …
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La présidence et le secrétariat de la commission technique des semences et plants et
obtentions végétales sont confiés au DGPCQPA. Les demandes de protection des obtentions
végétales devraient donc être adressées à la DGPCQPA : Direction de l’homologation et du
contrôle de la qualité (DHCQ).

Sous-Section 2 : Laboratoires

Le Laboratoire semences et plants est rattaché au Service d’Analyse des Semences et
Plants, de la Sous-Direction des analyses et de la normalisation de la DGPCQPA
conformément aux dispositions du décret 2001-420 du 13 février 2001 portant organisation du
Ministère de l’agriculture.

Sous-Section 3 : Financement des contrôles officiels

Le décret 2000-101 du 18 janvier 2000 (cf. ci-dessus), dans son article 11, mentionne
les redevances associées aux opérations de contrôle que payent les établissements producteurs
de semences et plants.

L’arrêté du Ministre de l’agriculture et de l’environnement et du Ministre des
finances du 03 juin 2011 fixe le montant et les modalités de perception de la contribution
relative aux

opérations de contrôle phytosanitaire, applicables aux produits végétaux de
multiplication et aux plants.

Le décret 2012-439 du 26 mai 2012

Ce texte fixe le montant et les modalités de perception et d’utilisation des redevances
dues à l’inscription des variétés des semences et plants et l’homologation de leur production
ou multiplication à l’inscription des demandes et certificats d’obtention végétale aux
catalogues y afférent et de la redevance annuelle due sur les certificats d’obtention végétale
après leur inscription.

Ce texte est uniquement en langue arabe.

Chapitre 11 : Domaines peu règlementés

Section 1 : Organismes Génétiquement Modifiés (OGM)

Il n’y a pas de loi pour couvrir les restrictions ou les interdictions en matière d’OGM.
Cependant des textes secondaires (arrêtés) règlementent leur utilisation :

L’Arrêté du 28 février 2001 (base juridique la Loi 99-30 relative à l’agriculture
biologiques)

Ce texte approuve un « cahier des charges type » de la production végétale selon le
mode de production biologique/. Il impose une période de conversion de 2 à 3 ans (cultures
annuelles ou pérennes). Il décrit également les règles de production. Enfin, il liste dans des
annexes les produits de protection des plantes, fertilisants, amendements et détergents
utilisables. Dans sa Section VI, l’arrêté précise « l’interdiction d’utilisation des OGM ou
dérivés d’OGM ».
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L’arrêté du 09/07/2005 (base juridique la Loi 99-30 relative à l’agriculture
biologiques)

Ce texte approuve le « cahier des charges type » pour la production animale selon le
mode de production biologique traitant notamment du bien-être animal et de l’utilisation
d’OGM. Les annexes couvrent les locaux d’élevage, les normes de chargement, le traitement
des bâtiments d’élevage, l’alimentation, les additifs alimentaires, etc …

Les OGM sont utilisables dans les médicaments vétérinaires (Article 12) mais non
dans l’alimentation animale en tant que stimulateurs de la croissance ou de la production
(Article 30).

Aucun plan d’échantillonnage n’est prévu ni aucun laboratoire tunisien n’est désigné
pour les analyses nécessaires pour assurer la mise en application de ces règlementations.

Section 2 : Bien-être animal

Le bien-être animal est introduit par bribes dans différents textes :

Comme noté dans la première partie, Le Code Forestier est pertinent en ce qui
concerne le gibier et les établissements d’élevage du gibier. L’article 213 peut être considéré
comme relevant d’une politique de bien-être animal : « Il est interdit d’exercer de mauvais
traitements envers les animaux apprivoisés ou tenus en captivité ». Il n’ya pas, à notre
connaissance, de textes règlementaires pour la mise en application de ce principe.

La loi 2005-95, Art. 22 : « Les bâtiments d’élevage et leurs équipements doivent être
conçus et aménagés de sorte à assurer le bien-être de l’animal … » Les pré-requis
fondamentaux en matière de bien-être des animaux d’élevage à l’intérieur d’un bâtiment ne
figurent pas dans la loi ou dans un texte d’application de la loi qui renvoie à un cahier des
charges les normes relatives aux bâtiments et aux équipements.

La loi ne précise pas si chaque type d’élevage (ruminants, camélidés, volaille, petits
animaux) doit avoir un cahier des charges.

La loi ne précise pas si ces dispositions affectent tous les bâtiments d’élevage existant
avant la loi ou construit après la mise en application de la Loi.

Dans cette loi, il n’est pas fait mention de pratiques d’élevage interdites parce que
préjudiciables au bien-être de l’animal ou dangereuses pour sa vie.

L’Arrêté du 11 janvier 2007 fixant les conditions sanitaires pour le transport des
animaux concernés par l’identification (…) a pour base juridique l’Art. 32 de la loi 2005-95

L’Arrêté du 13 avril 2000 relatif à l’agrément des établissements d’élevage d’autruches et
d’émeus dispose dans son annexe de normes structurelles et de peuplement pour ces
établissements en rapport avec le bien-être des animaux qui y sont élevés.

IIIème Partie : Analyse de la situation tunisienne en matière de
contrôles : règlementation et structures

La IIIème Partie du rapport de diagnostic s’organise autour de deux axes.
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Le premier (Chapitre 1 : Autorités compétentes) vise à examiner la situation en ce qui
concerne le ou les autorités compétentes en matière de contrôles officiels. Il procède
notamment à leur identification. Cette notion d’autorité compétente est essentielle pour le bon
fonctionnement du système de contrôles.

Le second (Chapitre 2. : contrôles officiels et autres activités officielles) est relatif aux
contrôles officiels en tant que tels. De plus, il comprend des développements ayant trait aux
autres activités officielles et aux financements des contrôles officiels.

Cette IIIème partie constitue une base de référence pour les phases 2 et 3 du projet.

Chapitre 1 : Autorités compétentes

A la lumière de la situation prévalant en Tunisie, il est parfois difficile d’établir des
blocs cohérents de compétences en matière de contrôles fondés sur une délimitation des
différents domaines appartenant au secteur SPS. En outre, les compétences du secteur SPS se
partagent entre les ministères de l’Agriculture, de la Santé, du Commerce, de
l’Environnement, et de l’Intérieur.

Cependant, pour des raisons tenant à des impératifs de clarté, il est envisagé une
présentation par domaines : Denrées alimentaires (1) ; Santé animale et Bien-être des
animaux (2) ; Aliments pour animaux (3) ; Zootechnie (4) ; Sous-produits animaux (5) ; Santé
végétale :organismes nuisibles aux végétaux (6); Santé végétale : Produits
phytopharmaceutiques(7) ; Production biologique ( 8) ; Semences et plants (9) ; Organismes
génétiquement modifiés (10) ; Animaux et biens entrant en Tunisie (11) et Animaux et biens
sortant de Tunisie(12).

Section 1 : Denrées alimentaires

Sous-Section 1 : Les différentes autorités compétentes

Sans préjudice des règles applicables aux contrôles des denrées alimentaires destinées
à l’exportation, deux ministères sont principalement concernés : le ministère de la santé
publique avec sa Direction de l’Hygiène du Milieu et de la Protection de l’Environnement
(DHMPE) et le ministère en charge de l’agriculture avec sa Direction Générale des services
Vétérinaires (DGSV). On peut aussi noter une intervention du ministère du commerce et du
ministère en charge des affaires locales et de l’environnement.

Il est à noter que le ministère de l’environnement dispose de compétences en ce qui
concerne les matériaux et objets destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires (loi
96-41 et décret 2003-1718). L’arrêté 12 janvier 2005 a chargé la DHMPE du ministère de la
santé a délivré l’attestation sanitaire d’utilisation des matériaux et objets destinés à être mis en
contact avec les denrées alimentaires.

En ce qui concerne le ministère de la santé publique, la loi 92-117 relative à la
protection du consommateur sert de base à la Direction de l’Hygiène du Milieu et de la
Protection de l’Environnement (DHMPE) pour justifier de ses activités de surveillance et
d’inspection dans le secteur des denrées alimentaires. Cette loi est prioritairement une loi anti-
fraude, les considérations de salubrité des denrées n’étant qu’un élément dans la prévention et
la surveillance des malversations commerciales.
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Le décret 81-793 du 09/06/1981, portant organisation des services de l’Administration
Centrale du Ministère de la Santé publique confie à la DHMPE, entre autres missions de
salubrité publique telles que le contrôle des réseaux d’égouts et la lutte contre les rongeurs, le
contrôle de l’hygiène dans les collectivités publiques locales. L’hygiène dans les collectivités
locales devrait s’exercer dans le prolongement de ces missions de salubrité publiques.

L’article 13 du décret 2010-1668, qui réorganise les missions de la DHMPE et des
Directions Régionales de la Santé Publique (DRSP) précise les attributions et l’organisation
de leurs « Directions Préventives » : elles « organisent, à l’échelle régionale, des activités de
contrôle visant à assurer la « sécurité sanitaire des aliments », en collaboration avec les
collectivités locales. Cette disposition en modifiant radicalement le rapport des DRSP avec les
collectivités locales en changent également la mission, passant du contrôle de ces collectivités
locales à celui de la « sécurité sanitaire des aliments ». Pourtant, le décret dont il s’agit ne vise
pas la loi 92-117 sur la sécurité du consommateur, texte de base en ce qui concerne le contrôle
de la « sécurité sanitaire des aliments ». Ce décret 2010-1668 en confiant à la DHMPE un rôle
de coordination, élargit désormais le mandat du ministère de la Santé Publique dans le
domaine de la sécurité sanitaire des aliments à l’ensemble du territoire national.

La loi 94-86 relative aux circuits de distribution des produits agricoles et de la pêche,
prévoit le contrôle des transactions commerciales et des règles d’hygiène dans les marchés de
production, les marchés de gros et de détail ainsi que des entrepôts frigorifiques. L’article 28
de la loi précise : « Le contrôle des transactions commerciales et de l'hygiène au sein des
circuits de distribution des produits agricoles et de la pêche … est assuré par les services du
contrôle économique, du contrôle sanitaire et de la police judiciaire chacun selon sa
compétence ». En raison de ces compétences en matière d’hygiène des collectivités locales, la
DHMPE s’estime également compétente pour le contrôle sanitaire des établissements du
secteur des denrées alimentaires. La situation réelle sur le terrain devrait être approfondie.

Le décret 68-228 du 13 juillet 1968, relatif aux règles d'hygiène et de sécurité
applicables au personnel, locaux et matériel des usines de conserves alimentaires est une
particularité car il associe pour le respect de ses dispositions le Secrétariat d’Etat à la
jeunesse, aux Sports et aux Affaires Sociales à celui de la santé publique. Dans la
configuration actuelle du gouvernement il n’y a plus de Secrétariat d’Etat à la jeunesse, aux
Sports et aux Affaires Sociales.

Une situation spécifique prévaut pour les denrées d’origine animale. En ce qui
concerne le ministère en charge de l’agriculture, la loi 2005-95 relative à l’élevage et aux
produits animaux, définit dans ces domaines l’autorité compétente comme « les services et
organismes compétents relevant du ministère chargé de l’agriculture et tous les autres
organismes habilités par la législation et la règlementation en vigueur ». Cette définition est
source de confusions. Elle vise l’ensemble des services et organismes du ministère sans
indiquer dans quel domaine s’exerce leur autorité par rapport à leur champ de compétences.
Elle n’établit aucune obligation précise d’habilitation. Plusieurs articles font état de
« l’autorité compétente » sans autre précision qui homologue les locaux d’abattage de
volailles (article 2).

La situation en ce qui concerne les mesures coercitives mérite une analyse particulière.
L’article 46 de la loi 2005-95 prescrit que la constatation des crimes est effectuée « par les
agents de l’autorité compétente, par les agents de l’hygiène assermentés à cet effet et par les
agents du contrôle économique ». Il ajoute que « les agents de l’autorité compétente sont
désignés parmi les agents spécialisés dans la santé animale ou de la zootechnie ». Si cette
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disposition est une définition, le ministère de l’agriculture n’a pas d’autorité compétente au
sens de la loi 2005-95, en matière d’hygiène des denrées alimentaires.

L’Article 46, en ne les citant pas, ne permet pas aux services vétérinaires mentionnés à
l’article 31, de constater des crimes et infractions relevant de la loi. L’article 31 n’est
d’ailleurs pas énuméré au Titre VI « de la constatation des crimes et sanctions » comme
pouvant être l’objet de sanctions en cas d’infraction à ses dispositions. Cette absence de
référence exclue également de relever les infractions en cas de non respect des arrêtés pris en
application de cet article, à savoir :

- les anomalies relevées au cours du contrôle sanitaire des établissements

- le non respect des conditions de l’agrément

- le non respect des modalités de la traçabilité des animaux et des produits animaux
concernés.

Le décret 2001-420 portant organisation du ministère de l’agriculture, (article 30) attribue à la
« Direction du contrôle des produits alimentaires et de la qualité » de la DGSV d’assurer le
contrôle sanitaire et la qualité des produits alimentaires d’origine animale et ses dérivés au
niveau de la production, la transformation, le stockage, la distribution et l’utilisation. Ces
deux dernières attributions se superposent aux fonctions qu’exerce la DHMPE au ministère de
la santé.

Il n’y a pas de système de coordination entre le ministère de la santé publique et le
ministère en charge de l’agriculture mis en place au niveau institutionnel pour gérer les
contrôles des denrées alimentaires sur une base commune par l’harmonisation des standards et
pour le partage des informations. Le décret 2001-420 susvisé n’envisage de collaboration avec
les services du ministère de la Santé Publique que dans le cadre des médicaments et des
produits biologiques vétérinaires.

Le cas particulier des collectivités locales mérite d’être mentionné. Ces collectivités
locales (municipalités) qui dépendent du Ministère de l’intérieur, contractualisent des
personnels, en particulier des vétérinaires, pour assurer certains contrôles notamment dans des
abattoirs et tueries de grands animaux (bovins, ovins, caprins) qui ne sont pas inscrits au plan
directeur des abattoirs mais qui sont encore fonctionnels. Aucune règle précise ne les rattache
d’un point de vue institutionnel à une autorité compétente régionale (CRDA) ou nationale
(DGSV). Du fait du partenariat entre les Directions Régionales de la Santé Publique DRSP, et
les collectivités locales, ils ne peuvent éviter la tutelle de la DHMPE du ministère de la Santé
Publique qui devient leur véritable donneur d’ordre.

Sous-Section 2 : La chaîne de commandement (Ministère de l’agriculture)

Au niveau régional, la DGSV ne dispose pas d’une structure relais distincte de celle de
la Direction Générale de la Production Agricole. L’article 37 du décret n° 2001-420 précise
que l’ensemble du ministère de l’agriculture est représenté et relayé par les Commissariats
Régionaux au Développement Agricole (CRDA) créés par la loi n° 89-44 modifiée.

Au niveau régional, la DGSV ne dispose pas d’une structure relaie distincte comme
c’est le cas au niveau central. L’article 37 du décret n° 2001-420 précise que l’ensemble du
ministère de l’agriculture est représenté et relayé par les Commissariats Régionaux au
Développement Agricole (CRDA) créés par la loi n° 89-44 modifiée.
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A l’intérieur des CRDA les missions SPS des DGSV dépendent de “l’Arrondissement
de la production animale” au même titre que celles relevant de la santé et du bien-être animal,
et de celles attribuées à la Direction Générale de la Production Agricole telles que les
productions animales et la zootechnie.

La plupart des Arrondissements de la production animale ne comprend qu’un “Service
de santé animale” pour représenter la DGSV au niveau régional, dont les agents assurent
indifféremment les missions SPS et de santé animale. Le financement des programmes de
surveillance (résidus par exemple), dépendent de la DGSV. Cependant, la gestion des
personnels, les moyens matériels et les locaux mis à leur disposition pour assurer leurs tâches
de contrôle de routine dépendent du CRDA.

Cette dépendance aux CRDA pour la mise en oeuvre des programmes, est une entrave
au bon fonctionnement de la chaîne de commandement de l’autorité compétente, car le
donneur d’ordre qu’est la DGSV, n’est pas en mesure de gérer matériellement ses actions de
contrôle proprement dites au niveau du terrain, et doit en partager la décision d’exécution
avec les CRDA.

Cet état de fait crée des lacunes au niveau des contrôles portant sur le stockage et la
distribution des denrées alimentaires et l’abattage des animaux dans les établissements non
inscrits au plan directeur des abattoirs.

Pour les produits de la pêche et des mollusques bivalves vivants exportés vers l’UE,
les contrôles officiels sont effectués sur la base d'un système de contrôle documenté. Les
certificats sanitaires sont délivrés par les vétérinaires officiels. L'autorité compétente dispose
du pouvoir de suspendre la production d’un établissement en cas de non-conformité. Il
n’existe pas de procédure formalisée de supervision de l’activité des CRDA par l'autorité
compétente centrale. Néanmoins celle-ci contrôle la réalisation des audits semestriels des
établissements agréés, la mise en œuvre du Programme Pluriannuel de Contrôle Officiel
(PPCO) au moyen de relevés d’activité trimestriels fournis par les CRDA et est informée
bimensuellement des quantités de mollusques bivalves et de produits de la pêche exportées
par établissement. De plus l'autorité compétente centrale intervient ponctuellement en cas de
problème et réalise des enquêtes dans les établissements lors de signalement par le RASFF.

Section 2 : Santé animale, identification et bien-être des animaux

L’article 27 de la loi 2005-95, relative à l’élevage et aux produits animaux, sert de
base juridique au décret 2009-2200 fixant la liste des maladies animales réglementées et les
mesures générales de lutte contre ces maladies. L’article 29 de cette loi permet aux « services
vétérinaires officiels » de délivrer des attestations sanitaires.

Le décret 2001-420 portant organisation du ministère de l’agriculture, (article 30)
attribue à la DGSV le rôle d’autorité centrale (nationale) pour les maladies animales et la
protection sanitaire. Mais le décret 2009-2200 désigne deux autorités compétentes :

- autorité centrale compétente, la direction générale des services vétérinaires
relevant du ministère de l'agriculture et des ressources hydrauliques, chargée de la
règlementation (rôle conceptuel) ;

- autorité régionale compétente, le service chargé de la santé animale au niveau du
commissariat régional au développement agricole, chargée de la gestion des crises
sanitaires sur le terrain (rôle opérationnel).
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La DGSV comprend parmi ses trois Directions, la « Direction de la Santé Animale »
qui, outre les missions concernant plus particulièrement la surveillance et la lutte contre les
maladies animales et les actions qui s’y rapportent.

La « Direction de la Santé Animale » participe également à l’élaboration des
programmes d’identification du cheptel et au suivi de leur exécution. Hormis l’arrêté
ministériel fixant la liste des animaux soumis à identification, les règles relatives à
l’identification des animaux n’ont pas été fixées. Ce domaine est pourtant une des principales
composantes des programmes sanitaires. Il est essentiel en matière de mouvement d’animaux
et de qualification des troupeaux. En matière d’identification animale l’autorité de la DGSV
est incertaine.

Au niveau régional, la DGSV ne dispose pas d’une structure relaie distincte de celle de
la Direction Générale de la Production Agricole. L’article 37 du décret n° 2001-420 précise
que l’ensemble du ministère de l’agriculture est représenté et relayé par les Commissariats
Régionaux au Développement Agricole (CRDA) créés par la loi n° 89-44 modifiée.

A l’intérieur des CRDA les missions de santé animales des DGSV dépendent de
“l’Arrondissement de la production animale” au même titre que celles attribuées à la
Direction Générale de la Production Agricole telles que les productions animales et la
zootechnie.

La plupart des Arrondissements de la production animale ne comprend qu’un “Service
de santé animale” pour représenter la DGSV au niveau régional, dont les agents assurent
indifféremment les missions SPS et de santé animale. Le financement des programmes de
surveillance, et de lutte contre les maladies dépendent de la DGSV. Cependant, la gestion des
personnels, les moyens matériels et les locaux mis à leur disposition pour assurer leurs tâches
dépendent du CRDA.

Cette dépendance aux CRDA pour la mise en œuvre des programmes, est une entrave
au bon fonctionnement de la chaîne de commandement de l’autorité compétente, car le
donneur d’ordre qu’est la DGSV, n’est pas en mesure de gérer matériellement ses actions de
contrôle proprement dites au niveau du terrain, et doit en partager la décision d’exécution
avec les CRDA.

Il n’y a pas de compétences particulières attribuées à la DGSV ni à aucun service du
Ministère en charge de l’agriculture, concernant le bien-être des animaux. Une personne
« point focal » a cependant été désignée à cet effet à la DGSV.

Section 3 : Zootechnie

En matière de zootechnie, la compétence au niveau central est attribuée à la Direction
Générale de la Production, Direction de la Production Animale et de la Promotion des
Troupeaux, Sous-Direction de l’Amélioration des Races. Cette Sous Direction est constituée
de deux services :

- le service des techniques de la reproduction et de la promotion des animaux de
race ;

- le service du contrôle de la productivité et du registre généalogique. C’est ce
dernier service qui gère l’amélioration génétique ou la tenue des livres
généalogiques.
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La plupart des Arrondissements de la production animale comprend un “Service de
zootechnie” pour représenter la Sous-Direction de l’Amélioration des Races au niveau
régional. Les moyens financiers mis à la disposition des personnels pour assurer leurs tâches
dépendent du CRDA dont les orientations financières sont en grande partie dictées par la
Direction Générale de la Production dont dépend la Sous-Direction de l’Amélioration des
Races, détentrice de la compétence zootechnique nationale.

En matière de zootechnie, la chaîne de commandement du point de vue administratif et
fonctionnel est théoriquement assurée.

Section 4 : Aliments pour animaux

Au ministère chargé de l’Agriculture, la Direction de la Production Agricole et la
Direction de la normalisation et du contrôle aux frontières de la DGSV ont la compétence
pour définir les critères de qualité des « fourrages » entrant dans la composition des
« aliments pour animaux » et des additifs aux aliments pour animaux. Ce rôle est exercé
conjointement par le ministère chargé de l’agriculture (Direction Générale de la Production
Agricole) et par le ministère de la santé publique (voir supra Partie II, chapitre 6
« alimentation pour animaux »).

Les modalités de concertation et d’exercice conjoint de cette responsabilité entre les
deux ministères ne sont pas précisées.

Section 5 : Sous-produits animaux

Il n’existe pas un ensemble bien défini de dispositions règlementaires dédiées aux
sous-produits animaux issus de l’élevage ou de certaines industries agro-alimentaires (voir
supra, Partie II, Chapitre 1. Produits alimentaires et sous-produits animaux E. Sous-produits
animaux)

Dans ce contexte, pour le contrôle les sous-produits animaux sont intégrés à
l’ensemble des « produits animaux » tels que mentionnés dans le décret 2001-420 portant
organisation du ministère de l’agriculture. L’autorité qui en a la charge est la DGSV au niveau
central et le service de santé animale des « Arrondissements de la production animale” des
CRDA.

L’articulation des relations entre la DGSV et les services de santé animales des
« Arrondissements de la production animale” des CRDA n’est pas précisée.

Section 6 : Santé végétale : organismes nuisibles aux végétaux

Dans le domaine de la santé végétale, à la lumière de la règlementation actuelle, les
mesures phytosanitaires relèvent de la Direction de la protection des végétaux : DPV,
Direction rattachée à la DGPCQPA : Direction Générale de la Protection et du Contrôle de la
Qualité des Produits Agricoles du Ministère de l’agriculture (cf.Fig.1).

L’organigramme de celle-ci répond aux missions décrites dans le Décret N° 2001-420
– Art.29 (portant organisation du Ministère de l’agriculture) en matière de contrôle de
l’évolution des fléaux de quarantaine, alertes nécessaires pour lutter contre ces fléaux,
identification des maladies et contrôle des produits végétaux à l’intérieur du territoire et aux
frontières.
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Fig.1 : organigramme de la DGPCQPA (Direction Générale de la Protection et du
Contrôle de la Qualité des Produits Agricoles).

A ce titre, la DGPCQPA, et sa DPV, est l’autorité centrale compétente pour
l’organisation et la réalisation des contrôles phytosanitaires officiels (en particulier pour la
délivrance des certificats phytosanitaires) et les «autres activités officielles», effectuées par
l’autorité compétente, les organismes délégataires ou les personnes physiques auxquels
certaines autres activités officielles ont été déléguées y compris les activités visant à détecter
la présence d’organismes nuisibles aux végétaux, à prévenir ou enrayer leur propagation, à les
éradiquer.

Elle dispose d’un laboratoire de la quarantaine végétale, rattaché à la DPV, dont
l’activité sera détaillée au chapitre 2.

Au plan régional, les CRDA (Commissariats Régionaux au Développement Agricole
créés par la Loi N° 89-44 du 08 mars 1989), sont tenus de veiller à l’application des
dispositions législatives et réglementaires, notamment dans les domaines de la santé végétale,
d’assurer la défense et la protection des végétaux. Les CRDA sont également chargés de
vulgarisation agricole.

Le commissaire régional exerce ses activités sous tutelle du Ministère de l’agriculture
et est assisté par un comité consultatif chargé du bon déroulement des actions de défense et de
protection des végétaux.

Parmi les Directions centrales des CRDA figure une Direction de la production
végétale en charge de la protection des végétaux : suivi de l’évolution des organismes
nuisibles aux végétaux, de la programmation de traitements et du contrôle phytosanitaire des
cultures.

L’article 9 de la Loi N° 92-72 consacré aux mesures de lutte en cas d’identification
d’un organisme de quarantaine prévoit un contrôle effectué sur ordre de mission établi par le
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Ministre chargé de l’agriculture, le chef de la structure chargée de la santé végétale ou par le
CRDA.

Selon le Décret 89-457 du 24 mars 1989 portant délégation de certains pouvoirs des
membres du gouvernement aux gouverneurs, le Ministre de l’agriculture délègue aux
gouverneurs, dans le domaine de la production végétale : le contrôle variétal et phytosanitaire
des pépinières arboricoles et maraîchères, le contrôle des semences et plants fruitiers, l’octroi
d’autorisation de vente et de contrôle variétal et phytosanitaire aux pépiniéristes agréés par
l’administration centrale.

Les CRDA constituent les autorités régionales pour certaines activités officielles.

Comme mentionné dans le rapport de diagnostic réglementaire (Phase I du projet,
première partie - §6 : « Relations autorités centrales / autorités locales ») : pour le secteur
SPS, la compétence réglementaire en matière de contrôles ne peut être partagée avec les
autorités locales et doit rester intégralement de la compétence de l’Autorité centrale.

L’activité des CRDA en matière de contrôles soulève certaines questions, en
particulier en ce qui concerne la chaîne de commandement.

La Tunisie adhérant à la CIPV, est tenue au respect des « dispositions générales
relatives aux modalités d'organisation de la protection nationale des végétaux » (article IV de
la CIPV), prévoyant la mise en place et la description d’une organisation nationale officielle
de la protection des végétaux (ONPV) intégrant ses responsabilités en matière de contrôle,
surveillance (y compris des jardins), protection de zones menacées, zones indemnes et de
zones à faible prévalence d'organismes nuisibles, la conduite d’analyse du risque
phytosanitaire, la formation et la valorisation des ressources humaines, la promulgation de la
réglementation phytosanitaire.

Il conviendrait donc de disposer d’une ONPV,apte à organiser :

- L’élaboration des analyses de risques phytosanitaires (conformément aux normes
internationales relatives aux mesures phytosanitaires : NIMP pertinentes)
indispensable pour la définition du statut officiel des organismes nuisibles, la
notification officielle de leur présence ou absence, ou de leur présence en zones
protégées, des mesures de contrôle et de lutte à leur égard. Cette démarche, nécessitant
une profonde expertise scientifique pourrait être confiée à une structure agréée,
agissant, pour ce domaine et avec programmation des études, sous l’autorité de
l’ONPV.

- La connaissance de la situation phytosanitaire et la mise en œuvre des mesures
phytosanitaires indispensables, entraine la nécessité d’organiser des plans de
surveillance et de contrôle accompagnés de procédures spécifiques sur l’ensemble du
territoire, sous l’autorité de l’ONPV. L’ensemble de ces activités, conduites au niveau
des CRDA et de la SDPV doit alimenter une base de données centralisée.

La mise en place d’un service en charge de la qualité (tel que prévu au Décret N°2001-
420) permettrait un suivi attentif de cette structuration.

Section 7 : Santé végétale : produits phytopharmaceutiques
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L’autorité compétente pour l’évaluation de l’efficience biologique des pesticides à
usage agricole, l’homologation des pesticides et le contrôle de la commercialisation des
pesticides et des intrants agricoles est la DGPCQPA du Ministère de l’agriculture, ces
activités étant confiées à la Direction de l’homologation et du contrôle de la qualité – Sous-
Direction des intrants et des produits, comprenant elle-même un service en charge de
l’homologation des pesticides, fertilisants, produits chimiques, produits biologiques et
d’origine contrôlée.(Fig.1).

Les autorisations de mise sur le marché des produits sont délivrées par le Ministre de
l’agriculture (Art.16 de la Loi N°92-72 du 03 mars 1992), sur avis de la Commission
technique d’étude des produits pesticides à usage agricole (composition interministérielle).

La DGPCQPA est également chargée de contrôler et analyser les résidus des produits
agricoles et d’assurer la coordination avec les établissements nationaux et internationaux
spécialisés dans le contrôle sanitaire et la qualité des intrants (Décret 2001-420 du 13 février
2001).

Elle dispose d’un laboratoire d’analyse et de contrôle des résidus de pesticides,
rattaché à la DPV, dont l’activité sera détaillée au chapitre 2.

Par ailleurs, l’ANCSEP, agence nationale de contrôle sanitaire et environnemental des
produits (sous tutelle du Ministère de la Santé publique), créée par le Décret N° 99-769 du 05
avril 1999 a pour mission de coordonner les activités de contrôle sanitaire et environnemental
des produits tels que ceux destinés à l’alimentation humaine et animale.

L’ANCSEP dispose de nombreux comités techniques, participe aux travaux du Comité
d’homologation des pesticides et a mis en place un système national de vigilance pour la
maitrise des risques liés aux pesticides en Tunisie (SNPV : se reporter au Chapitre 10).

Au plan régional, les Directions de la production végétale des CRDA en charge de la
protection des végétaux ont notamment pour mission de remettre les permis de
commercialisation des produits phytopharmaceutiques et de contrôler les centres de vente de
ces produits. Les infractions constatées dans ce cadre doivent être communiquées à
l’Administration centrale.

Il apparait clairement que la DGPCQPA est l’autorité compétente, pour les produits
phytopharmaceutiques, en matière d’autorisation de mise sur le marché, distribution, contrôle
de conformité des produits et contrôle des résidus dans les produits agricoles. Il convient de
préciser par ailleurs que le TITRE III de la Loi N°92-72 du 3/08/1992 (portant refonte de la
législation relative à la protection des végétaux) consacré au « contrôle du commerce, de la
distribution et de l’utilisation des pesticides » ne s’intéresse pas à l’utilisation même des
pesticides par les utilisateurs et que le contrôle s’arrête à leur distribution.

Le contrôle des résidus de pesticides dans les produits agricoles doit être organisé par
la DGPCQPA, chargée par ailleurs de la coordination avec les établissements nationaux et
internationaux spécialisés dans le contrôle sanitaire (Décret N° 2001-420).

Parallèlement, l’ANCSEP est chargée de la coordination des activités de contrôle
sanitaire et environnemental des produits (Décret N°99-769).

Les textes objets de l’analyse réglementaire figurant en partie II de ce rapport de
diagnostic ne permettent pas de visualiser la nature des collaborations, au sein du Ministère de
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l’agriculture (entre la DPV et la DHCQ de la DGPCQPA et les CRDA) en matière
d’utilisation des pesticides sur le territoire tunisien et les risques associés en matière de santé
humaine et animale et il conviendrait de mettre en lumière les pratiques de cette collaboration
afin de la formaliser.

L’implication des CRDA dans la surveillance et le contrôle de l’utilisation des
pesticides au niveau régional est peu formalisée.

Section 8 : Production biologique

L’autorité compétente pour le contrôle des productions agricoles biologiques est la
DGAB (Direction Générale de l’Agriculture Biologique (en qualité de service technique du
Ministère de l’agriculture : Décret N° 2010-625), assurant la mission de secrétariat de la
Commission Nationale de l’agriculture biologique. La DGAB dispose d’une Direction du
contrôle et de la traçabilité (chargée de l’audit technique des organismes de contrôle et
certification).

Les produits biologiques végétaux exportés sont contrôlés par les contrôleurs
phytosanitaires de la DGPCQPA pour la délivrance des certificats phytosanitaires.

La DGAB est relayée au niveau régional, par des Divisions de l’agriculture biologique
dans les CRDA.

Fig.2 : organigramme de la DGAB (Direction Générale de la Protection et du Contrôle
de la Qualité des Produits Agricoles).

La DGAB, autorité compétente pour les contrôles des produits biologiques doit
travailler en étroite collaboration avec le DGPCQPA pour la certification phytosanitaire
officielle, en particulier pour la sécurisation des exportations et pour les autorisations de mise
sur le marché des produits phytopharmaceutiques utilisables en agriculture biologique.

Section 9 : Semences et plants
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Le secteur des semences et plants est encadré par un dispositif réglementaire géré par
le Ministère de l’agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche.

Comme le montre l’organigramme de la DGPCQPA de la Fig.1, une Sous-Direction
Semences et plants, rattachée à la Direction de l’Homologation et du contrôle de la qualité est
dotée de deux services respectivement chargés de l’homologation et de la protection des
obtentions végétales et de la certification et multiplication des semences et plants.

La DGPCQPA pilote la commission technique des semences, plants et obtentions
végétales.

Les contrôles concernent les aspects qualité et phytosanitaire (les normes listent des
organismes nuisibles spécifiques). L’autorité compétente en matière de contrôle, mentionnée
dans le cahier des charges relatif à l’importation et à la commercialisation des semences et
plants du décret 2002-61 : « services chargés de la protection des végétaux et des obtentions
végétales relevant du Ministère de l’agriculture » montre l’implication dans les contrôles, des
deux Directions de la DGPCQPA : Direction de la Protection des Végétaux et celle de
l’Homologation et du Contrôle de la Qualité.

Par ailleurs, les CRDA sont habilités à assurer le contrôle variétal et phytosanitaire des
pépinières arboricoles et maraîchères, et à remettre les autorisations de vente et de contrôle
variétal et phytosanitaire aux pépiniéristes agréés. La certification des semences et plants est
assurée au niveau des CRDA, par les services de défense des végétaux des Directions de la
Production Végétale.

Les producteurs, multiplicateurs, importateurs, et opérateurs du commerce des
semences et plants sont tenus au respect de cahiers des charges et des contrôles à la fois
techniques et phytosanitaires sont organisés. Leur engagement fait l’objet d’une signature de
ces cahiers de charges et d’un renvoi : à la DGPCQPA ou au CRDA.

La DGPCQPA, autorité compétente pour les contrôles de la qualité et les contrôles
phytosanitaires des semences et plants fait appel à des contrôleurs de deux statuts différents,
en particulier au niveau régional.

Se posent les questions relatives aux assermentations des contrôleurs intervenant sur le
terrain pour les contrôles qualité et phytosanitaires (et au plan régional, sur plusieurs filières
spécifiques) et à la gestion centralisée de l’ensemble des dossiers de certification, de
l’organisation des plans de contrôle et de la centralisation des informations.

Section 10 : Organismes génétiquement modifiés

Comme déjà indiqué, il n’y a pas de loi désignant l’autorité compétente en matière de
contrôle des OGM. Aucun plan d’échantillonnage n’est prévu ni aucun laboratoire tunisien
n’est désigné pour les analyses nécessaires pour assurer la mise en application des arrêtés du
28 février 2001 et du 09 juillet 2005 relatifs aux cahiers des charges types de la production
végétale et animale selon le mode de production biologique visant des interdictions
d’utilisation d’OGM ou produits dérivés d’OGM. Les contrôles reviennent indirectement aux
organismes de contrôle et de certification de l’agriculture biologique et aux services en charge
du contrôle technique des semences et plants.

Section 11 : Contrôle des animaux et biens entrant en Tunisie
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Sous-Section 1 : Denrées alimentaires

En général, le contrôle des produits importés, se fait sous la supervision du ministère
du commerce. Les produits importés peuvent être soumis à un contrôle technique de
conformité aux normes nationales ou internationales (article 8 de la loi 94-41 relative au
commerce extérieur). Les modalités de contrôle technique ainsi que les organismes habilités à
l’exercer sont fixés par décret pris sur proposition du ministre chargé du commerce. Le
ministère du commerce en ce sens ne répond pas aux caractéristiques exigées pour une
« autorité compétente ». Il serait à considérer en fait comme une autorité de coordination. Les
produits animaux sont soumis à des dispositions spécifiques. Dans le contexte des denrées
alimentaires, il est à noter que pour les fruits et les légumes frais ou transformés, le ministère
de l’économie nationale est compétent pour effectuer les contrôles techniques (décret 94-
1744). Le ministère de la santé publique est en charge des contrôles techniques pour les
produits destinés à une alimentation particulière et à usage paramédical (décret 2010-1684).
Pour les produits alimentaires non couverts par des dispositions spécifiques, et selon les
informations disponibles, le ministère du commerce ferait appel, si nécessaire, aux services du
ministère de la santé publique.

Le régime tunisien n’entre pas dans le cadre de ce qui est généralement requis dans le
système SPS.

Sous-Section 2 : Animaux vivants et produits animaux

L’importation des animaux et des produits animaux est soumise à une règlementation
spécifique largement développée. L’analyse de cette réglementation montre qu’il s’agit de
règles cumulatives faisant intervenir à la fois, le Ministère de l’agriculture et celui du
Commerce. En matière d’autorité compétente, il s’agirait de la cohabitation d’une double
autorité.

Une des dispositions clés est l’article 10 de la Loi 94-41 du 7 mars 1994, relative au
Commerce extérieur. « Les contrôles techniques à l’importation et à l’exportation sont
effectués sans préjudice de la règlementation relative aux contrôles spécifiques notamment
vétérinaires, phytosanitaires exercés par les services compétents de l’administration ». Les
termes « sans préjudice » utilisés en matière réglementaires signifient que l’application des
deux réglementations se cumule. La Loi 99-24 du 9 mars 1999 relative au contrôle sanitaire à
l’importation et à l’exportation fixe les dispositions générales relatives au contrôle sanitaire
vétérinaire des animaux et des produits animaux à l’importation et à l’exportation. Certaines
modalités d’application relèvent du Décret n° 2002-668 du 26 mars 2002 organisant
l’intervention des médecins vétérinaires et des agents chargés du contrôle sanitaire et
vétérinaire à l’importation et à l’exportation, et de l’Arrêté du Ministre de l’agriculture du 26
mai 2000 fixant la liste des laboratoires habilités à effectuer les analyses et examen dans le
cadre du contrôle sanitaire vétérinaire à l’importation et à l’exportation.

Le décret n° 95-1474 du 14 aout 1995 portant désignation de l’autorité compétente en
matière de contrôle technique à l’importation et à l’exportation des produits de la pêche (et
d’agréage des locaux), qui ne semble pas avoir été abrogé, est dans ce contexte une curiosité
puisqu’il désigne comme autorité compétente pour le contrôle technique en matière sanitaire
et zoo sanitaire à l’importation et à l’exportation des produits de la pêche, le Ministère de
l’agriculture (Direction Générale de la Production Animale).
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Enfin, il est possible de se référer à l’article 30, tiret 9 du décret 2001-420 portant
organisation du Ministère de l’agriculture qui donne comme mission à la Direction Générale
des Services Vétérinaires, d« assurer le contrôle sanitaire et de la qualité des animaux et des
produits d’origine animale à l’importation et à l’exportation ».

Sous-Section 3 : Aliments pour animaux et sous-produits animaux

La règlementation intègre les produits destinés à l’alimentation animale dans le régime
général. Le ministère chargé de l’agriculture est en charge des contrôles techniques (décret
2010-1684). La question des produits destinés à l’alimentation animale « d’origine animale »
mériterait d’être approfondie. Le décret de 2010 ne fait pas de distinction selon l’origine
végétale comme par exemple le fourrage ou l’origine animale comme par exemple les
aliments (petfood) pour chien et chats.

Sous-Section 4 : Santé végétale

Point 1 : mesures phytosanitaires

La DGPCQPA, et sa DPV (Sous-Direction du Contrôle Phytosanitaire aux points de
passage) est l’autorité centrale compétente pour l’organisation et la réalisation des contrôles
phytosanitaires officiels à l’importation. Ces contrôles sont réalisés par des contrôleurs
phytosanitaires assermentés. (Cf. Chapitre 2, Section 1, Sous-section 6 Point 1).

Point 2 : Produits phytopharmaceutiques

La DGPCQPA est l’autorité compétente, pour le contrôle de conformité des produits
phytopharmaceutiques importés. (Cf. Chapitre 2, Section 1, Sous-section 7 Point 1).

Sous-Section 5 : Semences et plants

La DGPCQPA est l’autorité compétente pour le contrôle de la qualité des semences et
plants. Les contrôleurs des semences et plants effectuent un contrôle technique dans des lieux
de dédouanement : port, aéroport, point d’entrée terrestre. Dans le domaine des semences et
plants, un certificat phytosanitaire est exigé. Il est contrôlé par les contrôleurs phytosanitaires.

Section 12 : Contrôle des animaux et biens sortant de Tunisie

Sous-Section 1 : Animaux vivants, denrées alimentaires y compris produits
animaux, aliments pour animaux et sous-produits animaux

En ce qui concerne les exportations la règlementation tunisienne est une
réglementation « miroir » de celle valant pour les importations.

En conséquence et en matière d’identification des autorités compétentes, les mêmes
problèmes que ceux analysés en matière d’importation se trouvent posés.

Pour les exportations à destination de l’Union européenne cela conduit à mettre en
place un régime adapté aux exigences de cette dernière.

Cela peut conduire à l’adoption de dispositions qui, sous couvert de la désignation de
l’autorité compétente en matière de contrôle technique à l’exportation des produits de la
pêche, offre une base pour règlementer l’ensemble de la filière (par exemple : conditions
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sanitaires de production, de préparation, de traitement, de transformation, de conditionnement
et d’entreposage ; agrément sanitaire des établissements et des zones de production) (décret
95-1474).

Sous-Section 2 : Santé végétale, semences et plants

La DGPCQPA, et sa DPV (Sous-Direction du Contrôle Phytosanitaire aux points de
passage) est l’autorité centrale compétente pour l’organisation et la réalisation des contrôles
phytosanitaires officiels à l’exportation. Ces contrôles sont réalisés par des contrôleurs
phytosanitaires assermentés pour la délivrance des certificats phytosanitaires, pour tout
végétal ou produit végétal. Cette responsabilité s’étend à l’exportation des produits
biologiques, semences et plants. (Cf. Chapitre 2, Section 1, Sous-section 6 Point 2).

Chapitre 2 : Contrôles officiels et autres activités officielles

La phase 2 du Projet sera consacrée à une étude d’écart entre la règlementation U.E et
la réglementation Tunisienne pour le secteur prioritaire des contrôles. Aussi, l’objectif du
présent chapitre faisant partie de la phase diagnostic vise à présenter la situation prévalant en
Tunisie. Cette présentation intègre à la fois des développements sur les contrôles officiels et
autres activités officielles en tant que tels et sur les structures qui les sous-tendent avec des
informations sur les personnels en charge des contrôles officiels et autres activités officielles.
(Section 1. Nature et organisation (structures) des contrôles officiels). Dans ce cadre des
développements spécifiques seront consacrés à un des piliers du régime de contrôles à savoir
le réseau des laboratoires compétents dans le secteur SPS. (Section 2. Laboratoires). La
situation relative aux autres activités officielles fera également l’objet d’une analyse
particulière (Section 3. Autres activités officielles). Enfin, une des clés essentielles permettant
le bon fonctionnement du régime des contrôles officiels et autres activités officielles est à
l’évidence son mode de financement (Section 4. Financement).

Le système des contrôles officiels et autres activités officielles exige pour être complet
la possibilité d’adopter des mesures coercitives (sanctions). La Tunisie dispose à cet égard et
selon les domaines concernés d’une gamme étendue de sanctions. Cet aspect sera, si cela
s’avère utile, revu dans le cadre de l’étude d’écart prévue à la phase 2 du projet. Cet examen
se fera à la lumière des exigences générales prévues par la réglementation de l’Union
Européenne.

Section 1 : Nature et organisation (structure) des contrôles officiels

Sous-Section 1 : Denrées alimentaires

On peut aussi noter une intervention du ministère du commerce et du ministère en charge des
affaires locales et de l’environnement.

Point 1 : Ministère de la Santé

Le ministère de la santé avec sa direction de l’hygiène du milieu et de la protection de
l’environnement (DHMPE) disposant de 24 services régionaux d’hygiène effectue des
contrôles officiels des aliments à tous les stades de leur production et commercialisation ces
services assurent également la surveillance et l’investigation des toxi-infections alimentaires
collectives en collaboration avec les autres départements concernés. Ils bénéficient du support
technique des laboratoires régionaux d’hygiène ainsi que celui des laboratoires centraux
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comme celui de l’institut Pasteur de Tunis (voir infra section 2 laboratoires). Au titre du
décret 81-793 relatif à l’organisation des services de l’administration centrale, la DHMPE est
en matière de contrôles SPS notamment chargée du contrôle de l’hygiène dans les
collectivités locales et dans les établissements hospitaliers et sanitaires publics et privés, du
contrôle de la qualité des eaux de consommation et du contrôle de l’application des normes
sanitaires dans les domaines d’activité relevant de son ressort en collaboration avec les
services intéressés.

Au total, le nombre du personnel chargés des contrôles officiels et relevant de la
DHMPE compte 652 cadres répartis entre médecins, vétérinaires, pharmaciens, ingénieurs,
biologistes et techniciens supérieurs.

Un plan d’action est élaboré chaque année avec la participation des personnels
impliqués dans les contrôles officiels relevant de la direction centrale, des unités régionales et
locales.

Ce plan d’action utilise comme base règlementaire des arrêtés issus de différents
ministères :

L’Arrêté du Ministre de l’économie nationale du 18 septembre 1993, fixant les
modalités de prélèvement des échantillons prévues par la loi 92-117 du 7 décembre 1992
relative à la protection du consommateur.

L’Arrêté du ministre du Tourisme, du Commerce et de l’Artisanat du 21 juillet 2003,
portant modification de l’arrêté du ministre de l’économie nationale du 18 septembre 1993,
fixant les modalités de prélèvement des échantillons prévues par la loi 92-117 du 7 Décembre
1992 relative à la protection du consommateur.

L’Arrêté du ministre de la santé, du ministre de l'industrie, du ministre du commerce et
de l'artisanat, du ministre de l'agriculture et du ministre de l'équipement et de l'environnement
du 13 mai 2013, fixe la liste des limites maximales pour certains contaminants dans les
denrées alimentaires et les méthodes de prélèvement d'échantillons et d'analyse pour le
contrôle officiel.

Des visites de supervision au niveau des régions sont effectuées régulièrement. Des
évaluations du taux d’exécution du plan d’action sont faites périodiquement au cours de
l’année.

La collaboration entre les différents organismes chargés de la gestion des risques
sanitaires liés aux aliments s’effectue notamment par l’organisation de « brigades mixtes » de
contrôle et de réunion de coordination.

Point 2 : Ministère en charge de l’Agriculture

Produits animaux en général

Le chapitre II de la loi 2005-95, relative à l’élevage et aux produits animaux, article 36
prévoit de fixer par un seul arrêté conjoint (collectivités locales, agriculture, environnement,
santé publique) les contrôles sanitaires vétérinaires à l’intérieur des abattoirs (de viandes
rouges) et des abattoirs de volailles. L’article 37 prévoit également un seul arrêté, dont il n’est
pas précisé l’origine, pour les établissements de traitement, de transformation et de stockage
des viandes et abats. Il n’est pas envisagé de séparer les obligations structurelles et
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fonctionnelles relevant de la responsabilité des opérateurs de celles relevant des opérations de
contrôle (voir supra Partie II, Chapitre 1, Section 4).

L’arrêté du 26 mai 2006, fixe notamment les modalités du contrôle sanitaire
vétérinaire, des établissements de production, de transformation et de conditionnement des
produits animaux.

- Il n’y est pas fait mention d’un contrôle « officiel » effectué par l'autorité compétente
pour vérifier le respect de la législation.

- Le contrôle sanitaire vétérinaire est effectué d’une façon régulière ou en cas de
soupçon de non-conformité aux conditions sanitaires, non en fonction d’une
évaluation du risque et à une fréquence adéquate aux objectifs recherchés.

- Les opérations de contrôle sont sommairement décrites et ne comportent pas
d’opérations telles que l’audit des systèmes de surveillance mis en place par les
professionnels.

- Les opérations de contrôle ne s’appuient pas sur des procédures documentées.

- Il n’y a pas d’obligation de rapport de contrôle, de communication de ce rapport au
professionnel concerné, ni d’accès à l’information sur les activités de contrôle par le
public.

Cet arrêté est complété par l’arrêté du 1er août 2006 qui fixe la forme et le contenu de
l'estampille sanitaire et les catégories des viandes concernées. En matière de contrôle, ces
dispositions ne sont pas au niveau des exigences internationales (Codex Alimentarius) ou
européennes.

Le décret 2010-360 portant approbation du plan directeur des abattoirs prévoit la mise
à niveau de 51 abattoirs, l'implantation de 9 nouveaux abattoirs et la fermeture progressive
des « abattoirs restants » durant une période de 5 ans à partir de l'entrée en vigueur du décret.
La plupart des « abattoirs restants » sont encore opérationnels, l’implantation des 9 nouveaux
abattoirs ne s’étant pas faite et une partie des opérateurs comme de la population ayant refusé
leur fermeture. Aucune règle précise ne rattache d’un point de vue institutionnel à une autorité
compétente régionale (CRDA) ou nationale (DGSV), les « médecins vétérinaires » employés
dans ces abattoirs par les municipalités (voir supra, IIIème Partie, Chapitre 1, …).
L’inspection sanitaire y est laissée à leur libre appréciation sans qu’ils aient officiellement une
obligation de formation et un contrôle de leurs connaissances et de leurs pratiques.

Lait, œufs, miel et produits dérivés

La règlementation de la production et la commercialisation du lait frais dont la base
juridique est la loi 2005-95, relative à l’élevage et au produits animaux, prescrit
essentiellement le respect de normes bactériologiques et physico-chimiques notamment dans
le cadre du paiement du lait à la qualité, et dont sont garants des laboratoires de référence
accrédités.

Au-delà de ces normes, il n’est pas prévu explicitement de contrôle les exigences
règlementaires ne s’appliquant qu’aux centres de collecte et au transport du lait sous la forme
de cahiers des charges approuvés par arrêté du ministre de l’agriculture. Les contrôles des
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conditions d’hygiène sont laissés à l’appréciation des CRDA qui disposent des personnels des
« Arrondissements de la production animale” service de santé animale.

Il n’y a pas de texte particulier concernant le contrôle des œufs de la production à la
vente aux consommateurs.

Sur le terrain, les contrôles sur la salubrité du lait et des œufs et des produits qui en
sont issus, en dehors des normes de qualité et des centres de collecte du lait, devrait être
assurés par les personnels des Directions Régionales de la Santé Publique (DRSP). A cet
égard, le décret 2010-1668, qui réorganise les missions de la DHMPE précise les attributions
et l’organisation de leurs « Directions Préventives » : qui « organisent, à l’échelle régionale,
des activités de contrôle visant à assurer… la « sécurité sanitaire des aliments ».

Produits de la pêche et mollusques bivalves vivants

Des arrêtés, ayant pour base juridiques des arrêtés déterminent toutes les conditions de
contrôle et de surveillance des produits de la pêche et des mollusques bivalves vivants. Les
dispositions suivent les prescriptions du principal importateur (UE) et ne sont appliquées que
dans cette perspective. Ces dispositions ne profitent pas totalement au marché local des
produits de la pêche et des mollusques bivalves vivants dont une grande partie échappe à tout
contrôle sanitaire.

En matière de contrôle des produits de la pêche, la désignation des agents de l’autorité
compétente (DGSV) en matière d’importation et d’exportation (voir supra, Partie III, Chapitre
1, Section 11) ne permet pas d’affirmer que ces agents doivent assurer dans les mêmes
conditions ceux destinés au marché national. Il semble en effet, qu’en dehors des
« établissements » agréés ou en voie d’agrément pour l’exportation, le contrôle sanitaire soit
effectué par les agents des collectivités locales en partenariat avec les Directions Régionales
de la Santé Publique.

Programmes de surveillance pour la recherche des résidus chimiques

L’Arrêté du ministre de la santé, du ministre de l'industrie, du ministre du commerce et
de l'artisanat, du ministre de l'agriculture et du ministre de l'équipement et de l'environnement
du 13 mai 2013, fixe la liste des limites maximales pour certains contaminants dans les
denrées alimentaires et les méthodes de prélèvement d'échantillons et d'analyse pour le
contrôle officiel.

Une Note de Service (DGSV) 908 du 18/04/2014 établit un plan général de surveillance et de
contrôle pour la recherche des résidus chimiques dans les produits d’origine animale. Cette
Note de service vise comme base juridique un certain nombre de textes législatifs et
règlementaires dont les principaux sont :

- la loi 78-23 sur la pharmacie vétérinaire
- la loi 69-54 fixant les dispositions en matière de substances vénéneuses
- la loi 92-117 sur la protection des consommateurs

Ces textes donnent au ministre de la Santé Publique et éventuellement au ministre
sectoriellement compétent, le droit de fixer les conditions de distribution ou de
commercialisation de produits prohibés ou soumis à une règlementation spéciale. Cependant
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il n’y figure aucune disposition permettant au DGSV de mettre en place par Notes de Service
la recherche des résidus chimiques dans les produits d’origine animale.

- la loi 2005-95 dans son article 38 indique que le commerce des viandes à des fins
de consommation humaine est interdit quand (paragraphe 5) elles proviennent
d’animaux dont l’alimentation renferme des produits à usage prohibés dans
l’alimentation du bétail (excluant au passage la volaille) ou renfermant des résidus
de médicaments utilisés pour le traitement des animaux. La loi ne prévoit aucune
modalité (décret, arrêté, note de service, …) pour mettre en application cette
disposition.

Cette Note de Service (DGSV) 908 du 18/04/2014 n’a donc pas réellement de base
juridique pour créer des droits pour les services de contrôle des CRDA et des obligations
importantes pour les exploitants comme par exemple :

- la réalisation par les vétérinaires officiels régionaux de prélèvements entrant dans
le cadre de leurs activités sans avoir à informer les établissements qu'ils visitent de
façon inopinée à n'importe quel moment pendant les jours ouvrables.

- la mise sous contrôle des établissements en cas de non-conformités de standards
analytiques eux-mêmes fixés par note de service du DGSV (742/200 du
28/03/2006). Cette mise sous contrôle peut le cas échéant aller jusqu’à la consigne
des marchandises en attente des résultats d’analyse.

- des investigations poussées et des saisies de documents. Dans ce cadre l’article 22
de la loi 92-117 est mis en avant pour constater les infractions et poursuivre le
contrevenant.

Mais cette Note de Service et les Notes de Service qui en découlent concernant la
recherche de résidus dans les gibiers sauvages, le lait de vache, le miel, les œufs de
consommation, les poissons d’élevage et les viandes de volailles, créent un ensemble cohérent
de surveillance comparable à celui mis en place par la Directive européenne 96/23/CE et ses
textes d’application à laquelle les Notes de Service tunisiennes se réfèrent notamment en
matière de méthodes d'analyses à utiliser. Il manque encore au tableau la recherche des
résidus dans la viande de ruminants (bœuf, mouton, camélidés) et des métaux lourds dans les
produits de la pêche en milieu sauvage.

Cependant il convient de relativiser l’impact sur la santé publique de ce dispositif. En
effet les critères de sélection pour la prise d’échantillons ne visent que des élevages connus de
volailles de chair ou de ponte et de vaches laitières ainsi que des établissements de première
transformation répertoriés. En fait, il s’agit des exploitations ou des établissements les plus
performants déjà sensibilisés à la sécurité sanitaire des aliments et ayant pour la plupart mis
en place leur propre système d’assurance qualité. Mais une grande partie des consommateurs
s’approvisionnent encore sur les petits marchés locaux, dont le ministère de la Santé Publique
souhaite exercer la surveillance sanitaire, ou dans des filières parallèles qui ne sont pas
concernés par ces contrôles de résidus.

Sous-Section 2 : Santé animale et bien-être des animaux

Il n’existe pas réellement de contrôle sanitaire vétérinaire sur les animaux vivants en
dehors des plans d’éradication des maladies contagieuses et des constatations des lésions
pathologiques à l’abattoir (lésions d’hydatidose ou de tuberculose). Par exemple il n’y a pas
de dispositions pour le contrôle sanitaire systématique des mouvements d’animaux en dehors



Etude d’un rapprochement de l’acquis de l’Union Européenne en matière sanitaire et phytosanitaire dans le cadre des négociations d’un
Accord de Libre-Echange Complet et Approfondi - ALECA Rapport de Diagnostic

70

des importations. Il n’y a pas non plus de système généralisé de qualification de cheptel. La
détection des maladies infectieuses du cheptel (brucellose, tuberculose) comme
l’identification des animaux, s’effectue sur la base du volontariat.

Le décret 2009-2200, article 3, tente d’établir un système de surveillance des maladies
animales en impliquant les « médecins vétérinaires de libre pratique » et les laboratoires de
diagnostic. Mais le maillage sur le terrain de professionnels formés à la détection des maladies
contagieuses (vétérinaires) et le réseau performant de laboratoires accrédités n’existent pas. Il
faudra de nombreux mois et des efforts financiers importants pour les constituer. En son
absence, l’influenza aviaire restera toujours une menace pour la filière volaille et empêchera
toute exportation de viandes fraîche vers l’UE.

Sous-Section 3 : Zootechnie

Au niveau central comme au niveau régional, les services en charge de la zootechnie
assurent un « suivi » notamment des registres généalogiques et de l’activité de l’insémination
artificielle et des autres techniques de reproduction (décret 2001-420, organisation du
ministère de l’agriculture).

Sous-Section 4 : Aliments pour animaux

L’arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et des ressources hydrauliques, du
ministre du commerce et de l’artisanat et du ministre de la santé publique du 22 novembre
2006, fixe les procédés de contrôle des aliments des animaux et les variations tolérées entre
les résultats des analyses et les taux déclarés (voir supra, IIème Partie, Chapitre 6,
« Alimentation pour animaux »).

Au niveau central, la Sous-Direction des aliments concentrés et des résidus des
cultures de la Direction Générale de la Production Agricole ‘une part et la Direction du
contrôle des produits animaux et de la qualité à la DGSV d’autre part et, au niveau loco-
régional, les « Arrondissements de la production animale”, sont chargés de contrôler la qualité
des “fourrages” d’animaux, des matières premières et des additifs. Des prélèvements peuvent
être envoyés pour analyse au laboratoire central d’analyse des aliments pour animaux.

Sous-Section 5 : Sous-produits animaux

A l’exception d’initiatives privées très isolées il n’y a pas de traitement ou de
revalorisation des sous-produits animaux en fertilisant, protéines animales transformées,
petfood, etc …

La collecte des sous-produits issus des abattoirs ou des industries agroalimentaires est
à la diligence des opérateurs ou des collectivités. Leur destruction est réalisée par
enfouissement. Il n’y a pas de mesures particulières prévues pour contrôler ces opérations.

Le risque de dissémination de maladies parasitaires, bactériennes ou virales est donc
maximum et contribue à maintenir une insécurité sanitaire pour les humains et les animaux
sur l’ensemble du pays.

Sous-Section 6 : Santé végétale : organismes nuisibles aux végétaux

Point 1 : Le contrôle phytosanitaire à l’importation
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L'Article V, paragraphe 2, alinéa a), de la CIPV indique les procédures qui devraient
être suivies pour la délivrance des certificats phytosanitaires :

« L’inspection et les autres activités nécessaires à l’établissement des certificats
phytosanitaires ne pourront être confiées qu’à l’organisation nationale de la protection des
végétaux ou des personnes placées sous son autorité directe. La délivrance des certificats
phytosanitaires sera confiée à des fonctionnaires techniquement qualifiés et dûment autorisés
par l’organisation nationale de la protection des végétaux pour agir pour son compte et sous
son contrôle, disposant des connaissances et des renseignements nécessaires de telle sorte que
les autorités des parties contractantes importatrices puissent accepter les certificats
phytosanitaires comme des documents dignes de foi. »

Les contrôles phytosanitaires à l’importation, ont lieu sur le lieu d’arrivée de la
marchandise ou dans un établissement sous douane agréé : examen du certificat phytosanitaire
original, certificat d’origine, facture, liste de colisage, lettre de transport aérien ou
connaissement et quittance de la redevance..

Un prélèvement d’échantillon pour envoi au Laboratoire de la quarantaine a lieu
systématiquement et le laissez-passer n’est restitué qu’après examen des résultats d’analyse.

Quelques chiffres (importations) :

En 2017, sur les 4450 lots contrôlés aux postes d’inspection frontaliers du grand Tunis, du
nord, centre et sud, 6556 échantillons ont été prélevés pour analyses de laboratoire et les
contrôleurs ont procédé à 195 saisies.

Les raisons des interceptions sont liées à des problèmes de qualité (ex : semences
potagères) ou la détection d’organismes nuisibles (ex : bulbes : Pratylenchus sp., plants de
vigne : Agrobacterium tumefasciens et virus).

Point 2 : Le contrôle phytosanitaire à l’exportation

Il a lieu, soit dans des stations de conditionnement sous douane agréées (par une
commission nationale multi ministérielle présidée par le Ministère de l’Industrie), soit au
point de passage (ex : poste de l’aérogare fret de Tunis Carthage où ils ont lieu en commun
avec l’OFITEC en charge des contrôles de qualité et le service des douanes). Ils peuvent faire
l’objet de prélèvements d’échantillons en cas de suspicion (1 % du total).

Quelques chiffres (exportations) :

- 14 850 certificats phytosanitaires ont été délivrés en 2017, dans 5 postes d’inspection
frontaliers (Grand Tunis, Cap Bon, Centre, Nord, Sud).

- Exemple au niveau régional : CRDA de Nabeul (service de défense des cultures) : 100
certificats phytosanitaires sont délivrés (tous produits confondus) par mois.

Il est à noter que les interceptions de produits tunisiens importés dans l’UE pour raison
phytosanitaire concernent essentiellement des problèmes d’absence ou de non-conformité du
certificat phytosanitaire (notamment un manque de déclarations phytosanitaires
supplémentaires) : 20 cas au total en 2016.
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Fig. 3 Organisation des contrôles phytosanitaires

Point 3 : Contrôleurs phytosanitaires

Par décision du DGPCQPA, 38 contrôleurs phytosanitaires sont assermentés pour la
délivrance des certificats phytosanitaires en Tunisie. Celle liste est révisée annuellement
(conditions d’assermentation non précisées).

Ces derniers dépendent directement de la Sous-Direction du contrôle phytosanitaire de
la DGPCQPA (ex : Postes du grand Tunis : 5 et des postes frontaliers des stations de défense
Nord, Centre et Sud) et / ou des CRDA (contrôleurs en poste au sein des services de défense
des cultures). Certains contrôleurs phytosanitaires peuvent être réquisitionnés 24h / 24 et des
visites de contrôle inopinées peuvent être organisées dans les stations sous douane.

Les contrôleurs phytosanitaires ne bénéficient pas de formations régulières permettant
l’actualisation des connaissances et l’acquisition des procédures actualisées nées de la
conjoncture phytosanitaire.

Point 4 : Matériel

Les postes de contrôle sont équipés de matériel informatique mais ne disposent pas de
liaison internet permettant une transmission instantanée ou au minimum mensualisée, des
contrôles réalisés, échantillons prélevés, certificats délivrés.

Aucun logiciel spécifiquement réservé aux enregistrements n’est mis à leur
disposition.

Le système de contrôle des produits destinés à l’exportation dans les structures agréées
sous douane nécessite des déplacements physiques fréquents, parfois à des distances
conséquentes des lieux d’embarquement ou chargement mais les moyens mis à disposition
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sont limités (sites nécessitant au minimum deux véhicules pour assurer les déplacements dans
des délais raisonnables entre les ports, aéroports, stations de conditionnement, laboratoires).

Certains déplacements sont assurés avec l’aide des opérateurs, ce qui est éthiquement
inacceptable.

Point 5 : Procédures

Un guide de procédures à l’usage des contrôleurs phytosanitaires
assermentés comprend notamment :

- Une description du cadre général du contrôle phytosanitaire et de la quarantaine
inspirée de la CIPV, notamment en matière de certification phytosanitaire.

- Les textes ayant pour base juridique la Loi de base N°92-72 du 03 août 1992 relatifs
aux conditions d’importation de végétaux ou produits végétaux, à la liste des
organismes de quarantaine, à la liste des laboratoires de référence en santé végétale, et
à la lutte obligatoire contre des organismes nuisibles (ex : pou de San José, mouches
mineuses et thrips Frankliniella occidentalis). Il est à noter que le guide nécessite une
actualisation de ces textes qui, pour la plupart, datent de 1992.

- Une description de l’organisation du service en charge du contrôle phytosanitaire et de
la quarantaine. Il est à noter que l’organigramme du service nécessite une actualisation
à la lumière du Décret N° 2001-420 du février 2001.

- Les attributions du chef des postes de contrôle phytosanitaire et des contrôleurs,
notamment en matière de collecte et diffusion des informations, d’élaboration des
statistiques import-export et des rapports annuels d’interception, d’organisation du
perfectionnement des contrôleurs.

- La coopération avec la Sous-Direction en charge du contrôle et de la certification des
semences et plants (de la Direction de l’homologation et du contrôle de la qualité).

- La saisie des données aux postes frontaliers et le transfert par copie de disquettes à la
centrale.

- L’élaboration des rapports d’activités de contrôle à l’échelle centrale (nombre des
opérations, par poste, quantités importées et exportées) et rapports trimestriels
d’interception pour transmission à l’OEPP et aux pays concernés.

- Gestion de l’information : Un service en charge des statistiques, banques de données et
relations extérieures vient d’être récemment créé au sein de la Sous-Direction du
contrôle phytosanitaire aux points de passage (Direction de la Protection des Végétaux
de la DGPCQPA (Fig.1) dont un des objectifs est la préparation d’une base de données
pour les statistiques d’importation et exportation de végétaux et produits végétaux, les
organismes de quarantaine et la réglementation phytosanitaire.

L’ensemble des activités de prospection et contrôle, conduites au niveau des CRDA et
de la SDPV doit alimenter une base de données centralisée, ce qui nécessite un logiciel
adapté, un équipement informatique opérationnel (en centrale, dans les stations régionales et
les CRDA) et une connexion internet de tous les postes.
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Sous-Section 7 : Santé végétale : produits phytopharmaceutiques

Point 1 : Contrôle des produits phytopharmaceutiques mis sur le marché.

La procédure d’autorisation de mise sur le marché sera abordée dans la Section 3
(Autres activités officielles).

Des contrôleurs des pesticides assermentés (Loi N°92-72 du 3/08/1992) sont chargés
du contrôle de la commercialisation des pesticides et intrants agricoles,

Ces contrôles veillent au respect des modalités et des conditions d’importation,
formulation, conditionnement, stockage, vente et distribution des pesticides.

Les pesticides (tous importés) sont accompagnés d’un laissez-passer provisoire
jusqu’à un magasin sous douane où s’effectue un contrôle physique et d’étiquetage et un
prélèvement d’échantillon pour analyse de conformité des substances actives et propriétés
physico-chimiques (stabilité, récipients…) par le laboratoire d’analyse des pesticides
dépendant de la DPV (DGPCQPA).

Quelques chiffres :

- En 2016, l’importation de pesticides en Tunisie portait sur 6662 T de produits dont
4000 T de fongicides, 1500 T d’herbicides et 1100 T d’insecticides.

- En 2017, 780 autorisations ont été délivrées au Poste frontalier du Grand Tunis après
analyse de 650 échantillons par le laboratoire d’analyse des pesticides. Le temps
consacré à ce travail par un contrôleur de pesticides de la DHCQ est évalué à deux
jours par semaine pendant toute l’année.

- 6 entreprises ont reçu une autorisation d’importation de pesticides en 2017, ce travail
d’agrément ayant nécessité 12 jours de travail d’un contrôleur pesticides de la DHCQ.

Au plan régional, les Directions de la production végétale des CRDA en charge de la
protection des végétaux ont notamment pour mission de remettre les permis de
commercialisation des produits phytopharmaceutiques et de contrôler les centres de vente de
ces produits. Aucune base de données centralisée ne reporte les anomalies et sanctions
relatives aux infractions constatées au niveau de la distribution, vente et utilisation des
pesticides.

La mise en place d’un système national de vigilance pour la maitrise des risques liés
aux pesticides en Tunisie (SNPV) par l’ANCSEP ayant pour objectif la collecte et le partage
des informations entre tous les acteurs impliqués dans l’évaluation des risques, le contrôle et
l’expertise des effets néfastes liés aux pesticides est en attente de publication d’un texte dédié
à sa formalisation officielle depuis 2016.

Point 2 : Contrôleurs

Les contrôleurs des pesticides sont désignés par le DGPCQPA au niveau central. Ils
sont chargés des contrôles à l’importation et des prélèvements pour analyses de conformité : 1
contrôleur au service homologation des pesticides de la Division des Intrants.
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Les contrôleurs de pesticides, en régions, chargés de la délivrance des permis de
commercialisation et du contrôle des centres de vente sont désignés par le CRDA. Ils
dépendent de la Direction Générale Production Végétale et peuvent exercer d’autres fonctions
au sein des services, antennes ou bureaux en charge de la défense des végétaux, en particulier
le contrôle des semences et plants.

Les contrôleurs de pesticides ne disposent pas de guide de procédure spécifiquement
réservé à leur activité mais reçoivent une formation d’une journée, une à deux fois par an.

Il est à noter que, selon le Décret 2001-420 du 13 février 2001 portant organisation du
Ministère de l’agriculture, la DGPCQPA a pour mission de contrôler la commercialisation des
pesticides et des intrants agricoles parmi lesquels figurent les engrais et amendements. Ces
derniers intrants ne font pas l’objet actuellement d’analyses officielles de conformité.

Sous-Section 8 : Production biologique

La certification de conformité des productions biologiques assurée par des organismes
de contrôle et de certification est abordée dans la section 3 (Autres activités officielles -§4).

Les contrôles phytosanitaires des produits issus de l’agriculture biologique sont
assurés par les contrôleurs phytosanitaires assermentés.

Les organismes de contrôle et de certification font l’objet d’au moins un audit annuel
par la DGAB pour vérification de la validité de l’agrément qui leur a été attribué par la
Commission nationale de l’agriculture biologique.

Sous-Section 9 : Semences et plants

Point 1 : Nature des contrôles

Sont confiés à la DGPCQPA : l’évaluation des variétés végétales et la proposition de
leur inscription au catalogue officiel, la certification les semences et plants, le contrôle de la
commercialisation des semences et plants, l’évaluation des obtentions végétales (avec
émission des certificats de propriété de ces obtentions) et le contrôle de la qualité des
semences et plants produits localement (et leur homologation).

Par ailleurs, les CRDA sont habilités à assurer le contrôle variétal et phytosanitaire des
pépinières arboricoles et maraîchères, pour la remise des autorisations de vente et de contrôle
variétal et phytosanitaire aux pépiniéristes agréés. La certification des semences et plants est
assurée au niveau des CRDA, par les services de défense des végétaux des Directions de la
Production Végétale.

Les semences font l’objet également d’un contrôle chez les distributeurs, celles-ci
faisant l’objet d’autorisations pour un an au maximum : contrôle des locaux de stockage et de
lots, traçabilité et prélèvement d’échantillons si les semences ont plus d’un an (386
échantillons en 2016) et des « contrôles de plants en jauges » (dans 70 établissements) sont
organisés chez les revendeurs de plants destinés aux professionnels comme aux jardiniers
amateurs.

Des prélèvements d’échantillons sont réalisés pour analyses de la qualité et de l’état
sanitaire des plants lors de contrôles de pépinières, des semences lors des contrôles au champ
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des parcelles de multiplication des céréales et des contrôles de lots et (si nécessaire), lors du
contrôle des points de vente de semences et plants.

Point 2 : Contrôleurs

Les contrôles concernent les aspects « qualité » et phytosanitaire (les normes listent
des organismes nuisibles spécifiques) et impliquent des contrôleurs des semences et plants et
des contrôleurs phytosanitaires.

Les producteurs, multiplicateurs, importateurs, et opérateurs du commerce des
semences et plants sont tenus au respect de cahiers des charges et des contrôles à la fois
techniques et phytosanitaires sont organisés.

A l’importation, les contrôles portent sur la qualité des semences et plants et sur les
aspects phytosanitaires : des prélèvements d’échantillons sont réalisés respectivement par le
contrôleur des semences et plants et le contrôleur phytosanitaire pour envoi respectivement au
laboratoire des semences et plants et au laboratoire de quarantaine.

Quelques chiffres :

- Les contrôleurs des semences et plants, au nombre de 27, sont désignés sur proposition
des CRDA (1 à 2 agents par CRDA). Ces derniers reçoivent des formations annuelles
d’une journée, sur en moyenne 2 à 3 sujets.

- Le coût annuel des personnels titulaires est de 742 800 DT.

- En 2017, 1175 lots ont fait l’objet d’un contrôle à l’importation avec 1120 envois
d’échantillons au laboratoire.

- Les exportations de semences sont actuellement négligeables, celles des plants est de
l’ordre de 1 million de plants / an et concernent surtout des plants d’oliviers,
grenadiers et fraisiers à destination du Moyen Orient ou de l’Afrique.

- En 2017, 864 224 autorisations ont été délivrées à l’exportation dont 808 000 vitro-
plants et 37 000 plants de fraisiers.

- En matière de certification, un projet est en cours pour les semences de blé, triticale et
orge mais actuellement, seuls deux à trois gros multiplicateurs de Citrus, oliviers et
arbres à noyau sont certifiés.

- En 2017, 80 établissements sont certifiés et agréés (dont 66 pépinières de plants de
légumes).

- Les agents des CRDA consacrent 1147 jours au contrôle des productions.

- En 2017 : 20 000 échantillons ont été prélevés pour analyses d’organismes nuisibles
(ex : Feu bactérien des arbres fruitiers, virus de la Tristeza des agrumes).

Il est à noter enfin que si des semences biologiques sont produites, il n’existe pas
encore de pépinières productrices de plants biologiques.
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Point 3 : Gestion des informations

Dans ce domaine, de multiples informations sont recueillies pour :

- l’inscription des variétés au catalogue officiel (certificats de propriété des obtenteurs),

- la certification des semences et plants

- le contrôle variétal des pépinières arboricoles et maraichères et la remise des
autorisations de vente,

- la remise des cartes professionnelles attestant du respect des cahiers des charges pour
la production et la multiplication,

- le contrôle technique à l’importation pour les semences, bulbes, boutures.

Sont impliqués, dans la collecte des informations : le service de certification et
multiplication des semences et plants, le service d’évaluation, homologation et de protection
des obtentions végétales de la SD des semences et plants de la Direction de l’Homologation et
du Contrôle de la Qualité (DGPCQPA) mais aussi les CRDA (contrôleurs semences et plants
des services de défense des végétaux et contrôleurs phytosanitaires).

L’ensemble de ces activités, conduites au niveau des CRDA et de la SD semences et
plants, doit alimenter une base de données centralisée, ce qui nécessite un logiciel adapté, un
équipement informatique opérationnel (en centrale, et dans les CRDA) et une connexion
internet de tous les postes.

Un logiciel destiné au recueil des informations relatives aux semences, plants et
pesticides est en cours de mise au point (disponibilité en fin 2018 ?). Celui-ci permettrait un
échange de données entre la Sous-Direction semences et plants, le laboratoire de Mornag et
les CRDA.

Sous-Section 10 : Organismes génétiquement modifiés

Deux arrêtés portant approbation de cahiers des charges type de la production végétale
et animale selon le mode de production biologique (Arrêté du 28/02/2001 et Arrêté du
09/07/2005 font état d’interdiction d’utilisation d’OGM ou dérivés d’OGM.

Se pose immanquablement la question des modalités des contrôles associés dans la
mesure où aucun texte n’est consacré à ces organismes par ailleurs et où il n’existe pas de
laboratoire de référence pour la détection de ces organismes.

Sous-Section 11 : Contrôle des animaux et biens entrant en Tunisie

Point 1 : Généralités

Les bases du contrôle à l’importation sont la loi 94-41, article 11 et le décret
d’application 94-1744 relatif aux modalités du contrôle technique et aux organismes habilités
à l’exercer. Ce contrôle s’effectue aux points d’entrée terrestres, maritimes ou aériens établis
aux frontières nationales et pourvu d’un bureau de douane (Article 5, premier alinéa du décret
94-1744). L’implantation des bureaux de douane, dont la liste n’est disponible que sur
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internet, s’est faite en fonction des flux commerciaux et de la mise en place des installations
portuaires et aéroportuaires. Aucun texte législatif ou règlementaire n’établit une liste des
points de passage.

Le décret d’application 94-1744, article premier prévoit que les produits importés dont
les listes seront fixées par arrêté du ministre chargé du commerce sont obligatoirement soumis
à un contrôle technique systématique. Ces listes sont en fait les listes figurant aux tableaux A
et B des décrets 94-1744 et 2010-1684. Les services en charge du contrôle technique figurent
dans les décrets précités, tableau A. Le décret 2010-1684, prévoit un nouveau tableau A dont
les relations avec celui du décret de 94-1744 n’apparaissent pas clairement. Dans ce nouveau
tableau A, en ce qui concerne le ministère chargé de l’agriculture, la référence à « tous les
animaux domestiques et sauvages, leurs produits ainsi que toutes denrées renfermant un
produit d’origine animale » a disparu. Cette modification serait motivée implicitement par
l’adoption de la loi 99-24 relative aux contrôles sanitaires vétérinaires à l’importation et à
l’exportation. Cette construction rend difficile l’analyse de la situation en ce qui concerne
l’importation de denrées alimentaires qui ne sont pas d’origine animale ou contenant un
produit d’origine animale. Il est possible selon une certaine lecture de la règlementation
tunisienne de considérer que ces produits (sodas, biscuiterie, chocolat, etc …) peuvent être
soumis à un contrôle technique mais que ce dernier n’est pas systématique. Dans ce cas, il
serait fait appel aux services du ministère de la santé. Les produits destinés à l’alimentation
animale soulèvent une problématique particulière car ils sont toujours maintenus dans le
tableau A alors que dans certains cas, il s’agit de produits d’origine animale (farines animales,
protéines animales transformées, petfood).

Il faut également noter que les produits destinés à une alimentation particulière et à
usage paramédical, figurent au tableau A et en tant que tels sont soumis à un contrôle
technique systématique relevant du ministère de la santé publique. Ils peuvent contenir des
produits d’origine animale. Le cas des céréales mériterait un examen plus approfondi car il
figure également dans le tableau A avec compétence pour les contrôles techniques du
ministère en charge de l’agriculture. Il est possible de considérer que la référence aux plants,
semences et boutures relèvent du contrôle phytosanitaire.

Point 2 : Animaux vivants et produits animaux

D’après la loi 99-24, relative aux contrôles sanitaires vétérinaires à l’importation,
article 2, les points de passage pour les animaux et les produits animaux doivent être « dotés
de locaux et d’installations appropriés aux fins des visites sanitaires vétérinaires et de la saisie
provisoire ». Ces locaux et installations n’ont encore pas été mise en place et les contrôles
s’effectuent en théorie là où la marchandise (animaux vivants ou produits) est déposée, c’est à
dire au lieu de dédouanement tel que le prévoit l’article 5, deuxième alinéa du décret 94-1744.

En ce qui concerne les contrôles proprement dits, la loi 99-24 prévoit dans son article
6, trois étapes de contrôles sanitaires vétérinaires : documentaire, d’identité et physique.

Suite à des visites sur place, la situation n’apparait pas satisfaisante. En effet, le
vétérinaire au point d’entrée ne dispose pas des instruments nécessaires pour effectuer un
véritable contrôle documentaire. Il n’a pas à disposition une base de données règlementaire
intégrant les différents modèles de certificats requis sur papier ou de façon informatisée.

Il s’agit d’une simple vérification que la marchandise est bien accompagnée d’un
certificat. De plus, il s’agit d’un défaut majeur du système, la douane procède au
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dédouanement de la marchandise après cette simple vérification. Les lots sont transférés du
point d’entrée aux points de destination sans accompagnement douanier. Un tel régime laisse
la possibilité à l’opérateur de divertir en route une partie de la marchandise. Selon les
informations communiquées un simple fax du vétérinaire en charge du point d’entrée au
responsable du contrôle à destination permettrait en pratique de parer à cette éventualité. Pour
les animaux vivants, des prélèvements peuvent être effectués. Il semble cependant qu’en
raison du délai entre la date d’entrée et le résultat de l’analyse, le suivi sanitaire des animaux
peut ne pas être opérationnel (cas des poussins d’un jour).

Les animaux de compagnie à l’arrivée des passagers sont considérés comme des
importations. Leurs retours dans les pays d’origine sont considérés comme des exportations.
Leur contrôle est systématique à l’arrivée des « ferries » au port de Tunis. Dans les aéroports,
la zone de contrôle après douane ne permet pas de retenir les voyageurs, tous les animaux
voyageant en cabine (moins de 8 kg) entrent librement. Il n’existe pas de matériel disponible
pour effectuer ces contrôles (lecteur de puces électroniques)

Il reste à mettre à bâtir un véritable système de contrôle à l’importation avec les
installations appropriées (postes d’inspection frontaliers) et les régimes d’information
nécessaires (bases de données règlementaires et bases d’enregistrement des importations et
des rejets)

Point 3 : Produits végétaux soumis à un contrôle technique systématique à l’importation

L’Arrêté du Ministère de l’économie nationale du 30/08/1994 fixant les listes de
produits soumis au contrôle technique à l’importation et à l’exportation tel que modifié par
l’Arrêté du 15/09/2015 comprend des annexes A : produits soumis à contrôle systématique
(graines, semences, fruits, produits d’origine animale…), C : produits soumis aux cahiers des
charges (animaux, viandes, lait, fruits, légumes, engrais…).

Un certificat sanitaire délivré par le pays d’origine pour les produits alimentaires est
exigé (Art.2 de l’Arrêté du 18/09/2010). L’importateur remet un dossier au service de contrôle
technique concerné comprenant une demande d’autorisation d’enlèvement, la facture d’achat,
le certificat d’origine, la liste de colisage, le titre de transport, une fiche technique.

Point 4 : Santé végétale - Organismes nuisibles aux végétaux

Les organismes de quarantaine dont l’entrée sur le territoire est interdite pour tous ou
certains végétaux et les végétaux et produits végétaux dont l’entrée en territoire tunisien est
interdite sont listés respectivement par des arrêtés de 2012 et 2015.

Point 5 : Santé végétale - Produits phytopharmaceutiques

Il s’agit du contrôle physique et d’étiquetage des produits phytopharmaceutiques et du
prélèvement d’échantillons pour analyse de conformité des substances actives et propriétés
physico-chimiques (stabilité, récipients…) par le laboratoire d’analyse des pesticides
dépendant de la DPV (DGPCQPA).

Point 6 : Production biologique

Les organismes de contrôle et certification sont informés de toute importation (ou
exportation) et peuvent prélever des échantillons pour analyses de produits non autorisés et
enregistrent les opérateurs.
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Point 7 : Semences et plants

Un contrôle technique est effectué dans des lieux de dédouanement : port, aéroport,
point d’entrée terrestre et un certificat phytosanitaire pour les semences, plants ou parties de
plantes est exigé.

Sous-Section 12 : Contrôle des animaux et biens sortant de Tunisie

Le régime des contrôles à l’exportation est un régime miroir des contrôles à
l’importation.

Selon l’article 11 du décret 94-1744, le contrôle technique à l’exportation est effectué
selon la nature des produits par les différents services techniques de l’administration tel que
prévu au tableau B annexé au décret précité ou par tout autre organisme agréé par
l’administration à cet effet. En ce qui concerne les denrées alimentaires il est à noter que le
contrôle technique des fruits et légumes frais ou transformés est effectué par le ministère de
l’économie nationale.

Pour le ministère en charge de l’agriculture le tableau B mentionne les produits de la
pêche frais et transformés, et les produits agricoles transformés ou non transformés obtenus
selon le mode de production biologique.

Point 1 : Animaux vivants et produits animaux

Selon la loi 99-24 relative au contrôle sanitaire vétérinaire à l’importation et à
l’exportation, les contrôles à l’exportation de tous les animaux sans exception d’espèces et de
tous les produits animaux à l’état naturel ou transformés sont soumis à un contrôle sanitaire
vétérinaire. En particulier, les retours dans leurs pays d’origine des animaux de compagnie
accompagnant les voyageurs sont considérés comme des exportations. L’admission
temporaire sur le sol tunisien n’étant autorisée que pour les chevaux de course.

Les documents d’accompagnement et les conditions sanitaires requises sont fixés par
les autorités officielles compétentes du pays de destination.

L’exportation des produits de la pêche est régie par des dispositions particulières
(décret 95-1474) (voir IIIème Partie, Chapitre 1, Section 12) qui doivent être prises en charge
par le ministère en charge de l’agriculture, DGPA, non seulement en ce qui concerne le
contrôle technique proprement dit mais également du contrôle des conditions sanitaires de
production, de l’octroi de l’agrément sanitaire aux établissements de production, aux centres
d’expédition et de purification ainsi que des procédés de purification des mollusques bivalves
vivants, du suivi et du contrôle des zones de production et de reparcage des mollusques.

Point 2 : Produits végétaux soumis à un contrôle technique systématique à l’exportation

L’Arrêté du Ministère de l’économie nationale du 30/08/1994 fixant les listes de
produits soumis au contrôle technique à l’importation et à l’exportation tel que modifié par
l’Arrêté du 15/09/2015 comprend une annexe D listant les produits soumis à un contrôle
technique à l’exportation (ex : poissons, mollusques, fruits, légumes, tubercules alimentaires,
céréales, huile d’olive…).
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Section 2 : Laboratoires

Sous-Section 1 : Denrées alimentaires

Les contrôles officiels des 24 services régionaux du ministère de la santé publique qui
interviennent dans la surveillance des aliments et la surveillance et l’investigation des Toxi-
infections Alimentaires Collectives en collaboration avec les autres départements concernés
utilisent comme support technique les laboratoires régionaux d’hygiène ainsi que des
laboratoires centraux comme celui de l’Institut Pasteur de Tunis.

La loi 2005-95, article 42, prévoit le paiement du lait à la qualité. L’arrêté du 11 juin
2007 fixe le cahier des charges réglementant la création des laboratoires spécialisés dans
l’analyse du lait frais pour vérifier sa conformité aux normes tunisiennes en vigueur.

L’arrêté du 29 octobre 1991 et celui du 29 octobre 1991 homologuent des normes
tunisiennes relatives aux méthodes d’analyse du lait et dérivés et des normes tunisiennes
relatives aux spécifications des produits dérivés de lait. Ces laboratoires ne rendent compte de
leurs résultats qu’aux contrôleurs laitiers et aux industriels tunisiens.

L’arrêté du 19 septembre 1998, fixant les modalités de contrôle et de surveillance des
conditions de production des produits de la pêche et de leur mise sur le marché prévoit que
des échantillons de produits de la pêche soient prélevés et soumis à des examens de
laboratoire pour le contrôle de l’ABVT (Azote Basique Volatil Total) et l’Histamine et pour
s'assurer du respect des critères microbiologiques.

Le secteur conchylicole en Tunisie utilise pour la recherche des biotoxines marines les
services de la Fondazione Centro Ricerche Marine, Laboratorio Nazionale di Riferimento per
la Biotossine Marine à Cesenatico en Italie.

La recherche de résidus chimiques dans les denrées alimentaires d’origine animale,
telle que prescrite par la Note de Service DGSV 908 (Voir supra Partie III, Chapitre 2,
Section1, Sous-Section 1, Point 2, Programme de surveillance pour la recherche de résidus
chimiques) fait appel au moyen de « marchés cadres » à l’Institut de Recherche Vétérinaire,
au Laboratoire Central d’Analyses et d’Essais (LCAE), à l’Institut National d’Analyses et de
Recherches Physico-Chimiques, au Centre National des Sciences et Technologies de la Mer, à
l’Institut Pasteur. Le LCAE qui travaille sous la tutelle du ministère de l’industrie est
accrédité pour les analyses des résidus de pesticides dans les matrices suivantes : foie et
muscle de volaille, céréales, lait infantile ainsi que l’eau. Il est aussi en cours d’accréditation
pour les mycotoxines (type Aflatoxines B1, B2, G1 et G2) dans les céréales et fruits secs

L’accréditation de ces laboratoires n’est pas obligatoire.

Sous-Section 2 : Santé animale

La Loi 2002-54 du 11 juin 2002 relative aux laboratoires d’analyses médicales prévoit
dans son article 4 que les analyses de biologie médicale vétérinaires soient effectuées dans des
laboratoires autorisés à cet effet par l’administration.
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L’arrêté du 25 août 2010, fixe la liste de dix laboratoires officiels d'analyses de
biologie médicale vétérinaire. Cependant, il n’y a pas de laboratoire de référence national
formellement désigné pour chaque maladie. L’accréditation de ces laboratoires n’est pas
obligatoire. Les fonctions et les obligations des laboratoires régionaux ne sont pas envisagées
dans le cadre de ces activités.

Sous-Section 3 : Zootechnie

Dans le domaine zootechnique, la nomination d’un laboratoire d’analyse des semences
animales est prévue. Il s’agit essentiellement d’en évaluer la qualité intrinsèque (quantité et
mobilité des spermatozoïdes) à l’importation.

Sous-Section 4 : Import export contrôle sanitaire vétérinaire (général)

L’arrêté du 26 mai 2000, prise sur la base de la loi 99-24, fixe la liste des laboratoires
habilités à effectuer les analyses et examens dans le cadre du contrôle vétérinaire à
l’importation et à l’exportation. Il n’y a pas d’accréditation obligatoire de ces laboratoires. Les
fonctions et les obligations de ces laboratoires ne sont pas envisagées dans le cadre de ces
activités.

Sous-Section 5 : Aliments pour animaux

L’arrêté du 17 Mai 1982 habilite le Laboratoire National de Nutrition et d'alimentation
de l'Ecole Nationale de Médecine Vétérinaire de Sidi Thabet pour assurer le contrôle de la
qualité et la composition des aliments des animaux. Le texte vise le décret du 10 octobre 1919
(et l’ensemble des textes qui l’ont modifié ou complété) relatif à la répression des fraudes
dans le commerce des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires ou des
produits agricoles. Ce laboratoire serait plus particulièrement chargé du contrôle de routine.

Le décret n° 2007-237 du 5 février 2007 (complété par le décret 2008-3614 du 21
novembre 2008), fixe l’organisation administrative et financière du laboratoire central
d’analyse des aliments de bétail. Son rôle doit être déterminant dans le contrôle de la
composition des aliments pour animaux notamment en ce qui concerne la recherche des
éléments pouvant avoir, à travers la chaîne alimentaire, une influence sur la santé des
consommateurs. Il s’agit essentiellement d’évaluer la qualité intrinsèque des aliments pour
animaux (matériaux autorisés, substances interdites, additifs, présences de mycotoxines) à
l’importation.

Les « normes » fixant les méthodes d'analyse des aliments des animaux sont
homologuées par l’arrêté du 24 Août 1987. Certaines de ces normes qui datent de 1983 ne
correspondent plus aux standards internationaux. Des procédées de mise en évidence de
substances interdites sont absents et la liste ne prévoit pas le dosage de certains additifs
autorisés.

Sous-Section 6 : Santé végétale - organismes nuisibles aux végétaux,
semences et plants et produits phytopharmaceutiques

La DGPCQPA dispose de quatre laboratoires officiels :

- Laboratoire de quarantaine (laboratoire de référence : Arrêté du 18/08/1992)
dépendant de la SD du contrôle phytosanitaire aux points de passage (DPV – Fig.1)
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- Laboratoire des semences et plants ;

- Laboratoire de virologie de Mornag. (Station Nord) ;

- Laboratoire d’analyse des résidus de pesticides (laboratoire de référence : Arrêté du
18/08/1992), ces trois derniers dépendant de la Sous-Direction Analyses et
normalisation (DPV – Fig.1).

Le rapport du Ministère de l’agriculture de 2015 mentionne la réalisation de 110 000
analyses dans ces quatre laboratoires.

L’arrêté du 18/08/1992 liste de plus, 17 laboratoires de référence spécialisés dans la
santé végétale dont 8 relevant du Ministère de l’agriculture (lieux non précisés), 4 de l’Institut
agronomique de Tunisie et 5 de l’Institut National de Recherche Agronomique de Tunisie,
dont le domaine de compétences est précisé (entomologie, bactériologie, virologie,
nématologie …).

Point 1 : Laboratoire de quarantaine de la DGPCQPA – DPV (Tunis)

Ce laboratoire, qui compte 5 spécialistes et un technicien à temps partiel, réalise les
analyses de contrôle phytosanitaire à l’importation, à partir des échantillons prélevés par les
contrôleurs phytosanitaires (ports – aéroports) : 6476 échantillons en 2017 et ceux relatifs au
contrôle interne, (comprenant des demandes privées pour l’exportation) : 21 955 échantillons
en 2017.

Les analyses les plus nombreuses concernent la virologie, la bactériologie et la
nématologie, puis la mycologie et l’entomologie.

La nature des organismes détectables montre une capacité du laboratoire dans la
détection des organismes nuisibles les plus redoutés :

Quelques exemples :

- Virus : Tristeza des agrumes, Sharka, SLRSV (Strawberry latent ringspot
virus), PRMV (mosaïque du pêcher) …

- Bactéries : par ELISA et PCR : Ralstonia solanacearum, Erwinia amylovora,
Xylella fastidiosa…

- Champignons : Tilletia indica, Phytophthora fragariae, Colletotrichum
acutatum, Fusarium albedinis, Guignardia citricarpa…

- Entomologie : Bactrocera zonata, Thrips Frankliniella occidentalis, Bemisia
tabaci, Toxoptera citricida vecteur de Tristeza…

- Nématologie : nématodes de genre : Globodera, Meloïdogyne, Aphelencoïdes,
Ditylenchus, Pratylenchus, Xiphinema…

- Malherbologie : Cuscuta, Arceuthobium (ex : gui du genévrier).
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Les résultats des analyses font l’objet d’un enregistrement des : N° de dossiers, dates
d’arrivée, délais de traitement des échantillons, statuts des organismes (de quarantaine,
réglementés non de quarantaine, de qualité).

Ce laboratoire manque de moyens pour l’achat de consommables.

Des besoins de formation sur les techniques de biologie moléculaire et en entomologie
ont été identifiés.

Un doute subsiste sur l’enregistrement et le paiement des redevances liés aux
échantillons prélevés dans le cadre du contrôle interne.

Point 2 : Laboratoire des semences et plants : DGPCQPA – SD analyses et
normalisation (Tunis)

Les analyses d’organismes nuisibles portant sur les plants fruitiers sont confiées au
laboratoire de quarantaine (ex : feu bactérien) ou au laboratoire de Mornag (virus).

En 2017, le laboratoire des semences et plants a réalisé des analyses sur 5500
échantillons :

- 1800 / certification céréales (germination, pureté)

- 2100 / contrôle pépinières fruitières : nématologie

- 1600 / légumineuses et cultures maraichères + aliments du bétail (pureté, germination,
mycologie).

L’objectif prioritaire du laboratoire est d’obtenir l’accréditation ISTA (International
Seed Testing Association).

Deux missions TAIEX se sont tenues entre les 11 et 20 décembre 2017 visant le
soutien du système d'assurance qualité du laboratoire d'analyse des semences et plants (ISTA)
et la mise en conformité des analyses du laboratoire des semences et plants selon le référentiel
de la norme (ISTA).

Point 3 : Laboratoire de virologie de Mornag : DGPCQPA – Sous-Direction analyses et
normalisation (Tunis)

Ce laboratoire réalise en particulier les analyses d’échantillons au titre :

- du contrôle officiel des agrumes : 4 virus et 2 viroïdes : 1800 échantillons,

- du contrôle officiel de certification des pommes de terre : 5 virus : 8000
échantillons.

- des contrôles / arbres fruitiers (prébase) : 5 virus : 500 échantillons,

- de la campagne nationale CTV (Virus de la Tristeza) : 45 à 50 000 échantillons
en pépinière.

soit : 60 300 échantillons en 2017.
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En 2018, une campagne d’analyses sera consacrée à la bactérie Xylella fastidiosa (tests
en cours de mise au point).

Ce laboratoire n’est pas listé parmi les laboratoires de référence.
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Point 4 : Laboratoire d’analyse des résidus de pesticides

Le laboratoire compte trois unités d’analyses :

- Formulation

- Résidus de pesticides dans les denrées

- Engrais

En plus du responsable, le laboratoire d’analyses de pesticides compte 5 spécialistes (2
/ unité formulation, 3 / unité résidus de pesticides, 1 / engrais).

Le laboratoire de formulation traite des échantillons prélevés par les contrôleurs de la
Direction de l’homologation (DGPCQPA) : analyses de conformité des substances actives et
propriétés physico-chimiques (stabilité, récipients…). Le contrôle de la conformité est réalisé
grâce à la fourniture de substance active pure et l’utilisation de la méthode décrite par la
société détentrice de l’autorisation du produit.

Le nombre d’analyses de formulation est de l’ordre de 700 à 750 / an.

Les analyses de résidus sont réalisées à la demande des professionnels (agriculteurs,
exportateurs…) et portent sur des produits frais ou transformés. La capacité de détection par
les analyses « multi résidus » atteint 300 substances actives. Le nombre d’analyses de résidus
de pesticides est de l’ordre de 450 / an.

Les analyses sur les engrais (NPK, oligoéléments et éléments traces) ne sont pas
encore réalisées à titre officiel.

Dans le rapport d’identification et formulation d’un programme d’accompagnement de
réformes pour faciliter le commerce entre la Tunisie et l’UE dans les secteurs industriels et
agricoles (Rapport d’identification – Europaid / 2016 – 380-402 du 23 Mai 2017), figure en
annexe 21, un projet de « renforcement des capacités d’analyse des laboratoires du service des
analyses chimiques et d’accréditation ». Ce dernier cite, parmi les problèmes entravant
l’accréditation (objectif non atteint), notamment celui de la dépendance financière du service
en charge des procédures administratives en matière d’acquisition de consommable, matériel,
maintenance, formation et le manque de personnel qualifié.

Ce projet liste et évalue le coût d’actions à mettre en œuvre, dans le but d’améliorer
notamment le contrôle des résidus dans les fruits et légumes et la qualité des engrais en
particulier.

Le coût estimé du projet (de 1 759 720 DT) intègre les frais liés à la mise en place du
système de management qualité et la validation de méthodes d’analyse (comprenant
l’acquisition de matériel), l’évaluation budgétaire d’un plan pluriannuel de surveillance des
résidus de pesticides dans les denrées d’origine végétale, le fonctionnement de l’unité
d’analyse des engrais, la formation des personnels et le système de gestion informatique.

Point 5 : Les laboratoires de « routine » des stations régionales

L’arrêté du 18/08/1992 fixant la liste des laboratoires spécialisés dans la santé végétale
relevant du Ministère de l’agriculture, cite les laboratoires des stations régionales de défense
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des cultures de Beja, Sfax et Kalâa Séghira. Les moyens de ces laboratoires sont limités. Les
procédures régissant leurs interventions ne sont pas précisées et il convient de rappeler que les
échantillons relevant des contrôles officiels sont transmis au laboratoire de quarantaine de
Tunis.

A titre d’exemple, au laboratoire de Beja, un ingénieur formé en nématologie réalise
des analyses sur des légumes (1600 analyses en 2017, ce qui représente environ 400 heures de
travail).

Point 6 : Avis sur les quatre laboratoires

La notion de laboratoire de « référence » ne correspond ni à un agrément ni à une
accréditation.

Le rapport de jumelage intitulé « Renforcement des services de la qualité et de la santé
végétale de février 2008 fait état de la désignation d’un responsable assurance qualité (RAQ)
au sein de la DGPCQPA et de la mise en route de l’Assurance Qualité dans les 4 laboratoires
centraux : Il avait été suggéré également l’embauche d’un spécialiste de la métrologie.

La multiplicité des laboratoires et le manque de formalisation de leurs statuts militent
pour l’installation d’un service en charge de l’Assurance Qualité permettant un suivi attentif
de la métrologie, des procédures, du suivi des démarches d’accréditation, de
l’approvisionnement en matériel et consommables, de la formation des personnels et de la
gestion des informations.

Section 3 : Autres activités officielles

Sous-Section 1 : secteur des denrées alimentaires

La DHPME effectue un certain nombre de contrôles en matière de recherche de
mycotoxines sur des produits alimentaires d’origine végétale. En 2017 des prélèvements ont
été effectués sur le pin d’Alep, le sorgho et les fruits secs.

DHPME contrôle des établissements de denrées alimentaires et d’aliments pour
animaux : marchés de gros, marchés de détail, restauration scolaire, autres restaurations
collectives, restauration privée et autres établissements. Si nécessaire, des saisies sont
effectuées, par exemple en 2017 pour les viandes rouges, viandes blanches, fruits et légumes
et produits transformés.

Un arrêté des ministres du commerce et de l’artisanat, de l’agriculture et des
ressources hydrauliques, de la santé publique et de l’industrie, de l’énergie et des petites et
moyennes entreprises du 15 septembre 2005, relatif aux matériaux et objets en matière
plastique destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires, détermine les monomères
utilisables et les limites de migration globales, dont le contrôle s’effectue selon les règles
fixées par la réglementation en vigueur ou par les normes nationales ou, le cas échéant, la
réglementation et les normes internationales.

Sous-Section 2 : Santé animale : détection, prévention, éradication des
maladies animales

Le Centre National de Veille Zoosanitaire, créé par le décret 2007-1015, a pour
mission d’assurer la veille, la surveillance épidémiologique, l’évaluation, la collecte des
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données et la réalisation des études en matière de maladies animales en vue d’en prévenir
l’introduction et d’en limiter la propagation. Le centre est chargé, entre autres missions, de
définir les domaines prioritaires en terme de surveillance épidémiologique des maladies
animales, d’évaluer les opérations de lutte réalisées et de proposer les mesures susceptibles
d’améliorer et d’accroître leur efficacité.

L’obsolescence des textes actuellement applicables ne permet pas une lutte efficace
contre les maladies endémiques telles que la brucellose (abortus et melitensis) et la
tuberculose bovine, véritables fléaux pour l’élevage et causes de nombreuses pathologies
invalidantes chez les familles d’éleveurs. Il en est de même pour les maladies aviaires
(salmonella pullorum ou gallinarum).

En ce qui concerne la prévention et l’éradication des maladies animales, malgré
l’adoption du décret 2009-2200, l’arrêté du 18 décembre 2006 est encore valide. Il fixe les
mesures minimales de contrôle de certaines maladies des mollusques, il prescrit pour ces
espèces, des mesures de prévention et de lutte spécifiques précises fondées sur la qualification
des exploitations. Ces mesures sont prises dans le cadre d’une liste de maladies (12)
facilement adaptable aux aléas sanitaires et jointe en annexe de l’arrêté. Cependant, le
nouveau décret 2009-2200 ne cite que 5 maladies des mollusques. Les garanties sanitaires
apportées à la production et à l’exportation vont en être considérablement modifiées.

Les nouvelles dispositions du décret 2009-2200 issues de l’article 27 de la loi 2005-95,
ne visent que les maladies contagieuses affectant les animaux « d’élevage ». Les animaux de
compagnie, chien et chats par exemple, en sont exclus. L’arrêté fixant les mesures de lutte
contre la rage « canine », ne pourra donc plus être modifié ou renouvelé dans ce cadre
juridique. La base juridique en ce qui concerne les dispositions en matière de rage est
problématique puisqu’elles ne sont pas intégrées dans le décret susvisé.

Les campagnes de prophylaxie (vaccination contre la fièvre aphteuse essentiellement)
sont effectuées sous l’autorité et la gestion financière des CRDA. Elles ont pour limite les
dotations en doses vaccinales et le montant total des honoraires versés aux 245 médecins
vétérinaires de pratique libérales qui y participent. Il n’y a pas d’ajustement en fin de
campagne entre les CRDA où les dotations et les montants sont excédentaires et ceux où ils se
sont avérés déficitaires.

Actuellement le mandat sanitaire ne concerne que cette vaccination bien que l’arrêté
du ministre de l’agriculture du 28 juillet 2004, portant modalités d’octroi du mandat sanitaire
(modifié par l’arrêté du 12 mars 2008) et notamment son article 5 prévoit l’intervention des
médecins vétérinaires mandatés dans les secteurs suivants :

- les interventions de Prophylaxie collectives organisées par l'Etat en vue de prévenir le
cheptel national contre les maladies animales contagieuses et notamment la vaccination
des animaux contre les maladies animales,

- les interventions sanitaires réalisés lors de l’évaluation épidémiologique des maladies
animales et notamment celles des prélèvements d’échantillon en vue de les soumettre à
des analyses de laboratoires,

- les interventions sanitaires d'urgence effectuées lors de déclaration des maladies
animales réputées contagieuses conformément aux dispositions prévues par le décret n°
84-1225 du 16 octobre 1984 susvisé,
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- autres interventions organisées par l'administration dans le cadre de la prévention et du
contrôle des maladies animales et de la salubrité des denrées d'origine animale

Les dépistages systématiques de certaines maladies du cheptel bovins, ovins, caprins
n’est pas pratiqué (tuberculose, brucellose). Les vaccinations et autres traitements préventifs
du cheptel aviaire (poulets, dindes) sont à l’initiative et à la charge des opérateurs privés.

Il y a un plan d’urgence disponible regroupant les principales maladies contagieuses
(FA, BT, PPR, Peste équine et Clavelée) depuis le projet de jumelage sur le « renforcement
des capacités du centre national de veille zoosanitaire. Des exercices de simulation ont été
effectués à cette occasion.

Sous Section 3 : Santé végétale, détection, prévention et mesures
phytosanitaires

Nous traiterons dans cette section, des activités liées à l’analyse (évaluation) des
risques, gestion des risques et gestion des alertes phytosanitaires.

Les mesures de gestion des risques relèvent de l’Organisation Nationale de la
Protection de Végétaux (ONPV) au sens de la Convention Internationale pour la Protection
des Végétaux (CIPV) reconnue par l’organisation de normalisation pour l’Accord sur
l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) de l’Organisation
Mondiale du Commerce (OMC).

Point 1 : L’Analyse (évaluation) des risques phytosanitaires : ARP

Aucune cellule ou structure formalisée n’est actuellement officiellement chargée de
l’élaboration des analyses de risques phytosanitaires (conformément aux normes
internationales relatives aux mesures phytosanitaires : NIMP pertinentes) indispensable pour
la définition et la tenue à jour des listes d’organismes nuisibles réglementés, la notification
officielle de leur présence ou absence, ou de leur présence en zones protégées, et les mesures
de contrôle et de lutte à engager à leur égard.

L’établissement de cette liste suppose une « analyse permanente des risques
phytosanitaires » pour actualisation et notification auprès de la CIPV. Elle nécessite une
connaissance approfondie des organismes nuisibles : la rédaction de protocoles de contrôle et
de surveillance, des compétences spécifiques pour les analyses de laboratoire et la formation
des contrôleurs.

Point 2 : Mesures de gestion des risques

Surveillance du territoire :

Il s’agit ici de la surveillance générale des cultures vis-à-vis de l’ensemble de leurs
ennemis, ayant statut d’organismes de quarantaine comme de qualité (non réglementés).

Le contrôle phytosanitaire des produits végétaux à l’intérieur du pays est confié à la
Sous-Direction du contrôle sanitaire interne de la DGPCQPA comprenant 3 services en
charge respectivement des maladies, des insectes et des criquets et vertébrés. (cf.Fig.1).

La surveillance du territoire est également assurée par les stations (Nord, Centre et
Sud) de la Sous-Direction de la prévention agricole de la DPV (cf.Fig.1).
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De plus, la surveillance biologique des ennemis des cultures et leur traitement figurent
parmi les attributions des arrondissements spécialisés de la Direction Générale « Productions
végétales » des CRDA et tout organisme nuisible suspect doit être signalé à la DPV chargée
de la mise en œuvre des mesures de gestion des risques appropriées.

Surveillance et contrôle des organismes nuisibles réglementés :

Cette tâche revient au service de la quarantaine de la Sous-Direction du contrôle
phytosanitaire aux points de passage (Fig.1), comprenant le laboratoire de quarantaine.
Plusieurs organismes nuisibles listés comme organismes de quarantaine (Arrêté du
31/05/2012) font l’objet d’une lutte obligatoire sur le territoire :

- Feu bactérien des rosacées, (Arrêté du 12/09/2012), Charançon rouge du palmier
(Arrêté du 24/10/2012), Thrips Frankliniella occidentalis (Arrêté du
15/09/1992), mineuse Liriomyza huidobrensis (Arrêté du 30/03/1993).

- D’autres organismes font l’objet de lutte obligatoire mais ne sont plus listés
parmi les organismes de quarantaine : Pou de San José (Arrêté du 12/12/1990),
mineuse Tuta absoluta (Arrêté du 13/10/2009) et mineuse Liriomyza trifolii
(Arrêté du 30/03/1993). L’organisation de la DPV prévoit la gestion de ces
derniers par la Sous-Direction du contrôle sanitaire interne.

A titre d’exemples, en matière de gestion des fléaux, le service de la quarantaine suit
en particulier :

Le feu bactérien (11 gouvernorats contaminés) avec mise en œuvre d’actions de
surveillance des plantes hôtes, prospections en pépinières, gestion des indemnisations en cas
d’arrachages ou destructions, sensibilisation des arboriculteurs et conseils d’interventions
préventives, élaboration de rapports mensuels et annuel. Le rapport du Ministère de
l’Agriculture de 2015 mentionne des opérations d’arrachage et incinération de plants de
poiriers sur une superficie de 2910 ha, la replantation de 144 ha et l’indemnisation des
producteurs.

Le Charançon rouge du palmier : Cellule de surveillance : 1 équipe de 4 ingénieurs
de la DPV + 1 technicien + 1 ingénieur CRDA. 15 équipes (1 par territoire) chargées de la
lutte : piégeage, pulvérisation. Pour la campagne 2015-2016, le Ministère de l’agriculture a
consacré une enveloppe de 4.2 Millions DT à la lutte contre ce ravageur. (Source : Rapport
Ministère de l’Agriculture – 2015).

Le virus de la Tristeza des agrumes (CTV) fait l’objet de prospections en pépinières
et de recherche de son puceron vecteur Toxoptera citricida avec l’appui des CRDA et de
l’INRAT (Institut National de Recherche Agricole Tunisien). Le Ministère de l’Agriculture
mentionne en 2015, des opérations d’arrachage et d’incinération ayant concerné 1029 plants
sur 25700 plants déclarés infestés.

En matière de surveillance des organismes nuisibles de quarantaine absents du
territoire : Un suivi attentif de la bactérie Xylella fastidiosa (« tueuse d’oliviers ») est réalisé
et des journées d’information - formation sur Xylella fastidiosa avec la NEPPO : 3 jours et
participation de 2 à 3 techniciens du nord, du centre et du sud ont été organisées.

En matière de surveillance et de lutte contre certains organismes nuisibles de qualité,
la SD du contrôle interne met en oeuvre, avec l’aide financière de l’Etat, l’implication
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d’organisations professionnelles et suite à l’avis d’une commission technique nationale (ex :
dattier, olivier, grenadier) :

- La lutte contre la teigne, la mouche, le psylle, ravageurs de l’olivier avec
l’ONH (office national de l’huile),

- La lutte contre la mouche Ceratitis capitata sur agrumes,

- La mise en place de plans spécifiques de lutte contre le Pou de San José, le
thrips Frankliniella occidentalis et la mineuse Tuta absoluta.

Si la surveillance de quelques organismes nuisibles de quarantaine et organismes
nuisibles non de quarantaine existe, tant au niveau de la DPCQPA qu’au niveau des stations
régionales et des CRDA, celle-ci ne répond pas à des plans nationaux formalisés,
accompagnés de procédures standardisées.

Les résultats des activités de surveillance et de lutte mises en œuvre au niveau des
CRDA et de la SDPV devraient alimenter une base de données centralisée permettant de
disposer d’un état des lieux permanent de la présence et des lieux de présence des organismes
réglementés ou de leur absence.

Sous Section 4 : Agréments, autorisations, homologations

Point 1 : Denrées d’origine animale

L’arrêté du 26 mai 2006 fixe les conditions pour l’octroi de l’agrément sanitaire des
établissements de production, de transformation et de conditionnement des produits animaux.
Il est indiqué que les demandes doivent être adressées aux services vétérinaires relevant du
ministère de l’agriculture et des ressources hydrauliques. Ce serait donc une décision prise au
niveau national mais il n’est pas précisé qui a le pouvoir d’octroyer l’agrément ni par qui il
peut être suspendu ou retiré.

Le décret 95-1474 désignant l’autorité compétente en matière de contrôles techniques
à l’importation et à l’exportation des produits de la pêche d’agréage des locaux, prévoit que la
Direction Générale de la Production Animale (lire la DGSV), octroie :

- l’agrément sanitaire aux établissements de préparation, de transformation, de
réfrigération, de congélation, de conditionnement et d’entreposage des produits de la
pêche et de l’aquaculture ;

- l’agrément sanitaire aux centres d’expédition et aux centres de purification des
mollusques bivalves vivants

- l’agrément des procédés physiques ou chimiques servant à la purification des
mollusques bivalves vivants.

La même autorité détermine les zones de productions et les zones de reparcage et les
conditions de leur surveillance.

Des arrêtés, ayant pour base juridiques des arrêtés déterminent toutes ces conditions.
Les dispositions suivent les prescriptions du principal importateur (UE) et ne sont appliquées
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que dans cette perspective. Mais le montage juridique reste néanmoins fragile et ne profite pas
au marché local des produits de la pêche et des mollusques bivalves vivants.

Point 2 : Domaine phytosanitaire

Autorisation de mise sur le marché et surveillance des produits phytopharmaceutiques

Seront abordés ci-dessous, ceux relatifs aux procédures conduisant aux autorisations
de leur mise sur le marché et à la recherche des résidus de pesticides dans les denrées
alimentaires.

L’homologation des produits phytopharmaceutiques :

Ce travail est réalisé par la Sous-Direction des intrants de la Direction de
l’Homologation de du Contrôle de la Qualité dont le Service de l’homologation des
pesticides, fertilisants, produits biologiques et d’origine contrôlée (DGPCQPA), comprenant 3
agents pour la gestion du dispositif.

Les dossiers et documents associés aux demandes d’autorisation de mise sur le marché
(AMM) sont examinés par la Commission technique d’étude des produits pesticides à usage
agricole (composée notamment de membres appartenant aux Ministères de la Santé, de
l’Environnement, de l’Industrie, de l’Economie et du Commerce).

La vérification de l’efficacité des produits dans le contexte agro climatique tunisien :
Parmi ces dossiers de demande d’AMM figure le dossier biologique renfermant les résultats
d’essais d’efficacité réalisés sur le territoire par les stations régionales de la DGPCQPA, les
instituts de recherche, ou les centres techniques spécialisés dans les différentes filières
végétales, à l’aide de guides de Bonnes Pratiques d’Expérimentation.

14 agents appartenant à des centres et instituts de recherche et 4 agents de la
DGPCQPA (1 à 2 du service entomologie de la SD du contrôle sanitaire interne, 1 de la
station de défense Nord et 1 de la station de défense sud) sont impliqués dans la réalisation de
ces essais.

Les procédures de réalisation des essais biologiques et essais résidus sur le terrain
conduisant à la reconnaissance officielle des résultats ne prévoient pas l’agrément des
organismes ou structures réalisant les essais selon les BPE (Bonnes pratiques
d’expérimentation) et BPL (Bonnes pratiques de Laboratoire) pour les essais avec analyses de
résidus.

En 2015, 147 essais d’efficacité ont été réalisés sur le territoire.

La liste des pesticides homologués en Tunisie (dont la plus récente date du 18 Octobre
2017) comprend une liste des substances actives, des noms commerciaux de produits
phytopharmaceutiques, de leurs usages et des doses autorisées.

Les Limites Maximales de Résidus de produits phytopharmaceutiques dans les produits livrés à la
consommation :

Il n’existe pas de LMR (Limites Maximales de Résidus) de pesticides présents dans
les denrées alimentaires et les aliments pour animaux associées aux autorisations de mise sur
le marché de ces produits en Tunisie.
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Un projet d’arrêté fixant les LMR applicables aux résidus de pesticides dans les
denrées alimentaires et les aliments pour animaux et précisant les méthodes de prélèvement
d’échantillons et d’analyse pour le contrôle officiel a été soumis par l’ANCSEP, aux
Ministères de la santé, de l’industrie et du commerce depuis 2014.

La liste des pesticides homologués en Tunisie ne surligne pas les produits utilisables
en agriculture biologique et n’est accessible aux utilisateurs que par une diffusion opérée par
les CRDA. Une présentation de celle-ci par usage faciliterait sa lecture.

Recherche des résidus de pesticides dans les denrées alimentaires d’origine végétales :

Il n’existe pas de plan d’analyse de résidus de pesticides pluriannuel, fondé sur une
analyse de risques. L’ANCSEP réalise des enquêtes dans le cadre de ses missions de veille et
d’évaluation des risques pour évaluer les résidus de pesticides dans les produits alimentaires.
A titre d’exemple, en 2006, des analyses réalisées sur 247 échantillons de fruits, légumes, et
autres produits d’origine animale ou végétale ont montré un taux d’échantillons sans résidus
de 30 %.

En 2013, une campagne de surveillance des résidus de pesticides dans les oranges,
fraises et pêches des gouvernorats de Nabeul et Ben Arous, organisée par la DGPCQPA, a fait
l’objet d’analyses de 200 échantillons par le laboratoire d’analyse des résidus de pesticides
(service des analyses chimiques).

Ces enquêtes ne sont pas réalisées régulièrement. Il est à noter que dans le rapport
d’identification et formulation d’un programme d’accompagnement de réformes pour faciliter
le commerce entre la Tunisie et l’UE dans les secteurs industriels et agricoles (Rapport
d’identification – Europaid / 2016 – 380-402 du 23 Mai 2017), figure en annexe 21, un projet
de « renforcement des capacités d’analyse des laboratoires du service des analyses chimiques
et d’accréditation » chiffrant la mise en œuvre d’un plan pluriannuel (sur 4 ans) de
surveillance des résidus de pesticides dans les denrées d’origine végétale.

Sous Section 5 : Délivrance des certificats et des attestations officielles

Point 1 : Denrées alimentaires

La DHMPE délivre des attestations en ce qui concerne les matériaux et objets destinés
à être mis en contact avec les denrées alimentaires (44 en 2017).

Un arrêté du ministre de la santé publique du 12 janvier 2005, fixant l’organisme
concerné par la délivrance de l’attestation sanitaire d’utilisation des matériaux et objets
destinés à être mis en contact avec les denrées alimentaires et les conditions de son octroi ;
l’attestation sanitaire pour l’utilisation des matériaux est délivrée par la direction de l'hygiène
du milieu et de la protection de l'environnement du ministère de la santé publique ; les
prélèvements des échantillons sont du ressort des services compétents du ministère de la santé
publique.

L’arrêté du 26 mai 2006, qui fixe les conditions pour l’octroi de l’agrément sanitaire
des établissements de production, de transformation et de conditionnement des produits
animaux, prévoit dans son article 13 que les agents chargés du contrôle sanitaire vétérinaire
délivrent une attestation prouvant la salubrité du produit.

Point 2 : Animaux vivants
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La loi 2005-95 dans son article 29, prévoit que les services vétérinaires « officiels »
délivrent aux propriétaires et éleveurs d’animaux et sur leur demande, des attestations
sanitaires indiquant que les troupeaux sont indemnes de maladies animales règlementées. Il
n’y a pas eu de texte d’application pour cette mesure qui s’avère essentielle dans la
surveillance des mouvements d’animaux et pour la qualification des cheptels.

Point 3 : Santé végétale, semence et plants, production biologique

La certification de conformité des productions biologiques

Les organismes de contrôle et certification sont agréés par la Commission Nationale
de l’Agriculture Biologique (CNAB) chargée de leur inspection, dont le secrétariat est assuré
par la DGAB.

L’opérateur formule une demande auprès d’un organisme de contrôle et de
certification dans laquelle figure l’identification de son exploitation. L’organisme lui établit
alors un devis des frais d’inscription. Suite à l’approbation de ce devis, l’opérateur s’engage
au respect du cahier des charges pour la production, la transformation ou la commercialisation
des productions végétales et animales selon le mode de production biologique.

4500 à 5000 opérateurs (producteurs et vendeurs de produits biologiques) sont
actuellement certifiés et enregistrés.

L’organisme de contrôle et de certification réalise une visite d’inspection annoncée et
une visite inopinée par an suite auxquelles sont rédigés des rapports d’inspection qui sont
transmis au comité de certification de l’organisme. En cas de conformité aux règles de
l’agriculture biologique, un certificat de conformité est délivré à l’opérateur.

Plusieurs organismes de contrôle et de certification interviennent en Tunisie (CCPB,
CERES, ECOCERT, KIWA, INNORPI). CCPB et ECOCERT sont reconnus pour la
certification des produits animaux vivants ou non transformés (catégorie de produits B) et
certifient les produits selon des normes de production et de contrôle reconnues par la
Commission comme équivalentes aux normes de l'UE.

Le travail d’encadrement du dispositif de production et de certification de conformité
des produits biologiques nécessite l’intervention de 15 agents au niveau central et de 80
techniciens régionaux.

Il convient de préciser par ailleurs que le Ministère du commerce se considère comme
incompétent pour le contrôle de la qualité des produits biologiques.

Ce secteur nécessite des formations spécifiques des personnels (7000 heures y ont été
consacrées en 2015 dans le cadre d’une opération « stratégie – filières »).

Le coût de la certification est pris en charge par l’Etat à hauteur de 70 %.

Le cahier des charges de la production végétale selon le mode de production
biologique (Arrêté du 28/02/2001) fait apparaitre dans ses annexes consacrées aux produits
phytopharmaceutiques utilisables en agriculture biologique, des substances naturelles non
approuvées en Europe et aucune procédure spécifique n’est décrite pour l’acceptabilité de
produits de protection des cultures en agriculture biologique en Tunisie.
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Gestion de l’information : D’après l’Art.13 de la Loi 99-30 relative à l’agriculture
biologique, les organismes de contrôle et de certification sont tenus de livrer à la Commission
de l’agriculture biologique (dont le secrétariat est assuré par la DGAB), la liste des opérateurs
produisant selon le mode de production biologique. Ces organismes réalisent des contrôles
également dans les lieux de stockage et de transformation et sont informés des produits
biologiques importés afin de réaliser des contrôles.

Par ailleurs, les demandes de logo AB et les dossiers d’engagement de respect des
cahiers des charges de production sont déposées auprès des CRDA, qui les transmettent à la
DGAB.

L’ensemble des informations est donc disponible auprès de la DGAB, mais celle-ci
souhaite un renforcement général des contrôles et de la traçabilité des produits, depuis la
production jusqu’à la transformation.

La DGAB est par ailleurs, point de contact pour les notifications du RASFF
concernant les produits biologiques.

Les analyses de laboratoire portant sur les produits biologiques devant obligatoirement
être réalisées par des laboratoires accrédités, impose de faire appel à des laboratoires
européens, ce qui représente un impact non négligeable sur le coût des contrôles.

Le Contrôle de la contamination microbiologique dans la production primaire de denrées
alimentaires d’origine non animale

Le rapport OAV (réf : DG(Santé) 2015-7631-RS) s’intéressant au contrôle des denrées
alimentaires d’origine non animale destinées à l’exportation vers l’Union Européenne, livre
les conclusions suivantes :

« L’évaluation officielle des risques liés à la production primaire de fruits frais et de
légumes consommés crus n’a pas encore été réalisée et la palette des tests microbiologiques
officiels n’est pas adaptée aux risques liés à la production primaire de fruits frais et de
légumes consommés crus ».

Le rapport OAV adresse plusieurs recommandations aux autorités compétentes
tunisiennes afin que celles-ci remédient à ces manquements et à d’autres problèmes constatés
en vue d’améliorer les systèmes de mise en œuvre et de contrôle existants. Ces
recommandations ainsi que l’attente des réponses concrètes associées visent :

- l’enregistrement des exploitations produisant des fruits et légumes frais,

- le respect des directives générales sur l’échantillonnage (CAC/GL 50-2004 du Codex
Alimentarius), les directives du Codex sur la conception, l’application, l’évaluation et
l’homologation de systèmes d’inspection et de certification des importations et des
exportations alimentaires (CAC/GL 26-1997),

- le suivi des notifications RASFF dans le cadre des échanges d’informations entre pays
sur les rejets de denrées alimentaires à l’importation (CAC/GL 25- 1997).

Le Contrôle de la contamination par des mycotoxines dans la production primaire de
denrées alimentaires d’origine non animale
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En 2017, le Ministère de la santé (DHMPE), dans le cadre de sa programmation des
contrôles, a procédé à des analyses sur 171 échantillons de Pin d’Alep, Sorgho et fruits secs
pour la recherche de mycotoxines. Les résultats de ces contrôles montraient 14.6 % de
résultats positifs.

Section 4 : Financement

Sous-Section 1 : Contrôle sanitaire vétérinaire à l’import-export

La contribution relative aux opérations de contrôle sanitaire vétérinaire à l’importation
et à l’exportation fixée par le décret 2016-1269 devraient en principe être calculée de façon à
couvrir les frais de l’administration liés à ces opérations. Il n’est pas prévu de supplément en
dehors des heures d’ouverture des services. Entre autres modalités de fonctionnement des
points de contrôle, les heures d’ouverture, et les obligations de présence (astreintes), n’ont pas
été définies pour ces opérations.

Il n’existe pas en dehors des opérations d’import-export d’autres activités sanitaires
vétérinaires donnant lieu à redevances.

Sous-Section 2 : Santé végétale, semence et plants, production biologique

Le décret 94-1701 du 8 août 1994 relatif au régime de travail des agents de contrôle
phytosanitaire et vétérinaire relevant du ministère de l'agriculture, fixe les indemnités des
contrôleurs phytosanitaires. Des indemnités sont versées aux agents habilités pour les
contrôles phytosanitaires, prélevées sur un fonds de protection des végétaux alimenté par les
redevances payées par les opérateurs pour la réalisation des contrôles phytosanitaires,
vétérinaires et la désinsectisation import-export, aux postes frontaliers. Il est à noter que les
indemnités tiennent compte des prestations effectuées en dehors des heures normales de
travail.

Plusieurs contributions sont recouvrées au profit de l’Etat et sont destinées à alimenter
un fonds de concours pour couvrir les dépenses afférentes au contrôle sanitaire des végétaux
et les différentes analyses et opérations relatives aux pesticides. (Art.2 de l’Arrêté du
03/06/2011).

- Le montant et les modalités de perception de la contribution relative aux opérations de
contrôle phytosanitaire (y compris pour le matériel de multiplication et les plants),
d’homologation des pesticides, d’analyses chimiques et physico-chimiques de
formulation et d’analyses de pesticides est fixé par l’Arrêté du 03/06/2011. Ce dernier
fixe un tarif préférentiel (réduction de 50% des redevances) pour les analyses, les
inscriptions et l’expérimentation sur le terrain concernant les pesticides biologiques.

- Les redevances dues à l’inscription des variétés des semences et plants et
l’homologation de leur production ou multiplication à l’inscription des demandes et
certificats d’obtention végétale aux catalogues y afférent et de la redevance annuelle
due sur les certificats d’obtention végétale après leur inscription sont fixées par le
Décret N° 2012-439 du 26/05/2012.

Les tarifs sont mentionnés pour des lots définis. Ces tarifs pour le contrôle
phytosanitaire semblent dérisoires pour l’accomplissement de contrôles effectués selon les
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normes internationales prévoyant notamment la mise en œuvre de procédures d’examen
documentaire et visuel suite à un échantillonnage.

Il n’existe pas de dispositif permettant de chiffrer les impacts budgétaires des plans de
contrôle, fondé sur des coûts forfaitaires intégrant notamment le temps consacré, les coûts de
déplacement et les frais d’analyse.



Etude d’un rapprochement de l’acquis de l’Union Européenne en matière sanitaire et phytosanitaire dans le cadre des négociations d’un
Accord de Libre-Echange Complet et Approfondi - ALECA Rapport de Diagnostic

98

Addendum au rapport de diagnostic : Etude du projet
de loi relatif à la sécurité des denrées alimentaires et des
aliments pour animaux

Le rapport de diagnostic réglementaire est fondé sur une analyse de la règlementation
en vigueur. (Première partie du document mise à disposition). Il s’avère cependant qu’en ce
qui concerne la « sécurité des denrées alimentaires et des aliments pour animaux », un projet
de loi est en discussion devant l’Assemblée des représentants du peuple. Dans ce contexte, il a
été convenu avec les responsables du présent projet d’expertise de formuler un certain nombre
de commentaires pouvant alimenter la discussion sur le contenu du projet de loi. Il est
important de noter à cet égard que ces commentaires n’ont pas faits l’objet d’un examen
critique avec les responsables du projet de loi. Il appartiendra aux responsables d’en tirer des
conséquences éventuelles. Il n’est pas prévu actuellement dans le projet d’assistance
technique en cours, la formulation de propositions d’amendements (modifications,
compléments, alternatives) au projet de loi en discussion.

Il est possible de distinguer entre des commentaires généraux (I) et des commentaires
spécifiques (II).

Chapitre 1 : Commentaires Généraux

La première partie du diagnostic consacrée à une analyse d’ensemble de la situation
juridique du système SPS en Tunisie se révèle particulièrement utile pour structurer ces
commentaires généraux (voir Supra « Rapport de diagnostic » première Partie.)

Section 1 : Individualisation du secteur SPS

Le projet de loi s’inscrit clairement dans la perspective de la « protection de la santé
des personnes et des animaux et de leur sécurité » (Article premier, alinéa 1). Il s’agit d’un
progrès considérable par rapport à la situation actuelle. Les clauses SPS ont gagné leur
autonomie. A ce sujet l’ajout du membre de phrase (Article premier, alinéa 1, in fine) « ainsi
que de protéger les intérêts économiques du consommateur » mériterait d’être discuté car il
s’agit d’un domaine différent qui nécessite également une loi cadre notamment au vu du
développement des ventes à distance. De même, la notion de « sécurité sanitaire » devrait être
prise en compte.

Section 2 : Problématique de la hiérarchisation des normes et régime des
délégations de compétence.

1. Sources externes

Le projet de loi ne comprend aucune référence à la prise en considération des sources
externes à l’exception des codes d’usage du Codex Alimentarius (Article 30).

2. Sources internes

Le projet de loi en tant que tel parait conforme à la Constitution (Article 65, Partie I,
point 15) qui vise les textes relatifs aux principes fondamentaux de la santé publique. Comme
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mentionné dans le rapport de diagnostic cette notion peut être interprétée de manière
dynamique et couvrir la santé humaine, la santé animale et la santé végétale (voir supra :
Rapport de diagnostic, première partie, point 2, B).

En revanche, l’article 22 du projet de loi ne s’inscrit pas dans le cadre tracé par les
articles 92 à 94 de la Constitution. Selon l’article 94, le chef du gouvernement exerce le
pouvoir réglementaire général. C’est lui, selon l’article 92 qui peut déléguer certaines
prérogatives aux ministres. L’article 22 du projet de loi dans sa formulation actuelle est très
douteux au regard de la Constitution.

De plus, l’article 22 du projet de loi, qui parait retenir le principe d’une liste des
modalités d’application, n’est pas satisfaisant car sa place dans le projet de loi laisse penser
qu’il s’agit des modalités d’application du Titre III « obligations générales de sécurité et de
conformité des denrées alimentaires et des aliments pour les animaux », or le litera c) se réfère
aux procédures de contrôle des denrées alimentaires et des aliments pour animaux à
l’importation et à l’exportation ».

Par ailleurs, l’article 24 (conditions et procédures d’agrément et d’enregistrement des
établissements) et l’article 26 (conditions générales en matière d’hygiène et de mise en place
du système HACCP) prévoient l’adoption d’un décret. En revanche l’article 27 (certificat de
sécurité sanitaire), l’article 29 (application du système de traçabilité) et l’article 31 (fiche
d’information) vise un arrêté du Ministre de l’agriculture. Une procédure particulière est
organisée en ce qui concerne les guides de bonne pratique (articles 25 et 30. approbation du
Ministre de l’agriculture).

Le même exercice peut être effectué en ce qui concerne le Titre V consacré à l’Office
National de la sécurité Alimentaire. Les articles 37, 41, 43, 47, 50 se réfèrent à l’adoption
d’un Décret. Les articles 46 et 53 visent des arrêtés du Ministre de l’Agriculture.

La question des modalités d’application à adopter devrait être complètement revue.
Pour des raisons de clarté, un titre intitulé « Modalités d’application » pourrait être introduit.
Si cela est jugé conforme à la Constitution, il pourrait comporter deux articles : un article
général selon lequel les modalités d’application sont fixées par voie réglementaire, et un
second article listant des modalités spécifiques d’application. A titre d’exemple, 38 textes
d’application pourraient être listés pour la partie relative aux principes et 54 pour la partie
contrôles.

3. Flexibilité juridique pour la mise en œuvre d’un possible «Accord ALECA »
et des actes dérivés

Sur ce sujet, il convient de se référer au rapport de diagnostic première partie, point 4.
Cette problématique qui comprend notamment la possibilité de périodes de transition ainsi
que l’exercice d’un pouvoir d’adaptation pour tenir compte de situations particulières est
quasiment absente du projet de loi.

L’article 19 règlemente les cas d’exportation et de réexportation. Il est manifestement
incomplet car il ne prend en considération ni l’accord des autorités du pays de destination ni
le cas d’un accord bilatéral entre la Tunisie et un pays tiers.

La référence à l’article 38, point 13, deuxième tiret, à la participation de l’Office aux
travaux des organismes internationaux devrait être renforcée et encadrée.



Etude d’un rapprochement de l’acquis de l’Union Européenne en matière sanitaire et phytosanitaire dans le cadre des négociations d’un
Accord de Libre-Echange Complet et Approfondi - ALECA Rapport de Diagnostic

100

Le projet de loi est à réexaminer dans le cadre d’un possible accord ALECA.

4. Relations Autorités Centrales/Autorités locales

Le projet de loi n’apporte que peu d’éléments supplémentaires.

Il est cependant à noter que l’Office National de la Sécurité Alimentaire (ONSA) peut
avoir des succursales sur tout le territoire tunisien (article 37, alinéa 1). En outre, et cela peut
avoir un impact important en matière de contrôles officiels, l’article 42, alinéa 2, dispose que
« l’autorité compétente assure la coordination et une coopération effective et efficace entre les
différentes structures impliquées dans les taches du contrôle officiel ». Il est possible de faire
une lecture positive de cette disposition en ce sens que cela correspond à un impératif requis
au niveau international d’avoir un interlocuteur unique qui a un pouvoir de coordination.
Cependant cela signifie également que « différentes structures impliquées dans les taches du
contrôle officiel vont subsister ». Cette question devrait clarifiée (voir infra, point 5).

5. Dispositions transitoires

D’un point de vue général, le titre VIII « Dispositions transitoires » ne comprenant
qu’un seul article, l’article 79, est certainement le plus critiquable. « article 79 : Sont abrogées
toutes dispositions contraires à la présente loi. La présente loi entre en vigueur deux ans après
sa date de publication au Journal Officiel de la République Tunisienne ».

a) Le principe de sécurité juridique doit conduire à mesurer l’impact de la nouvelle loi
sur la législation existante. Il importe de passer au crible cette législation afin de prévoir les
amendements à y apporter (abrogation de certaines dispositions, modification de certaines
autres). D’un point de vue pratique c’est également un impératif de clarté. En ce qui concerne
les modalités d’application antérieures, on peut se référer au Rapport de diagnostic, première
partie, point 5 « Problématique de l’abrogation des dispositions antérieures ».

b) Il semble qu’il existe une confusion entre les concepts « d’entrée en vigueur » et
« date d’application ».

L’entrée en vigueur est soumise à une procédure spécifique (voir notamment article 52
de la Constitution et le rôle du Président de la République et du gouvernement pour la
promulgation et la publication de la loi). Dans le contexte SPS, l’entrée en vigueur doit être
rapide (tout en respectant les règles prévues) afin de fournir une base juridique adéquate pour
l’adoption des nombreuses modalités d’application à prévoir.

L’idée, derrière le report de deux ans, est sans doute liée à la volonté de disposer d’un
délai afin de préparer l’application effective des dispositions (modalités d’application).
L’estimation d’un délai de deux ans pour l’adoption de toutes les modalités d’application
parait (est !) irréaliste. La production réglementaire devrait tenir une cadence au moins
hebdomadaire. Dans le cadre d’un possible « Accord ALECA », il est prévu un
rapprochement dit progressif. Comme cela a été développé dans le rapport de diagnostic (voir
première partie, point 4 : Flexibilité juridique pour la mise en œuvre d’un possible « Accord
ALECA » et des actes dérivés), la gestion de la « progressivité » implique la possibilité de
définir et de réguler des périodes de transition qui peuvent s’avérer longues. A cet égard, le
Titre VIII du projet de loi devrait être revu et étoffé afin de répondre à ces objectifs.
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Chapitre 2 : Commentaires Spécifiques

1. Titre du projet de loi

La règle veut que le titre soit le reflet du contenu du projet. En fait, le projet actuel
couvre trois aspects essentiels du système SPS : les règles générales en matière de sécurité
sanitaire des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, les contrôles officiels et la
création d’un Office National de la Sécurité Alimentaire (ONSA). La quatrième partie relative
aux constatations des infractions et aux sanctions relève largement du droit pénal. Le titre
pourrait être complété : Projet de loi relatif à la sécurité sanitaire des denrées alimentaires et
des aliments pour animaux, leur contrôle officiel et créant un Office National de la Sécurité
Alimentaire (ONSA).

2. Titre du Titre 1.

Le Titre pourrait également refléter le contenu, à savoir : Titre 1 : « Objet, Champ
d’application et Définitions. »

3. Article 1

Le quatrième tiret pourrait être complété par « et créant un Office National de la
Sécurité Alimentaire (ONSA) ».

4. Article 2, Alinéa1

L’emballage et le conditionnement pourraient être ajoutés à la liste.

5. Article3, Définitions

Les notions d’emballage et de conditionnement pourraient être définies.

6. Article 3, point 18

Autorité compétente. La définition n’est pas satisfaisante en ce sens qu’elle introduit
un doute permanent sur l’identification de l’autorité qui exercera une compétence déterminée.
Cette incertitude devrait être levée. Au minimum, si l’ONSA bénéficie de la compétence, le
terme « ONSA » devrait remplacer les mots : « autorité compétente ».

7. Titre II

Le titre II est manifestement incomplet. Aucun article ne mentionne que la
réglementation se fonde sur l’analyse des risques.

8. Article 27

L’article 27 du projet pose une question de principe. Dans le système de l’Union
Européenne, l’exploitant est le premier responsable de la sécurité sanitaire des produits qu’il
met sur le marché. Il lui revient de garantir que les produits qu’il met sur le marché sont
conformes à la règlementation. Cette exigence fondamentale ne figure pas dans le projet de loi
qui se réfère à un régime de certificat sanitaire délivré par l’autorité compétente.
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9. Article 31

L’obligation pour l’exploitant d’informer l’autorité compétente par le moyen d’une
fiche d’information prévue à l’article 21 devrait être explicitée à la lumière des obligations de
l’exploitant décrites dans les articles précédents du Titre IV. La référence à une seule fiche
d’information devrait être revue en tenant compte de ce contexte.

10. Articles 37 à 40

Les articles 37 à 40 relatifs à la création de l’ONSA sont extrêmement succincts à la
lumière de l’importance d’une telle création. Les missions dans certains cas seraient à
clarifier. En outre, le financement des contrôles officiels et la possibilité de percevoir des
redevances pourraient être considérés comme relevant du domaine de la loi.

L’article 38, second tiret prévoit, comme mission de l’ONSA notamment en ce qui
concerne les maladies végétales, de délimiter, concevoir et définir les stratégies, les
programmes et les orientations relatifs à la lutte et au contrôle des maladies végétales, suivre
leur exécution et les évaluer. Il conviendrait, si cela est recherché de ne pas restreindre ces
actions aux « maladies végétales ». En effet les organismes nuisibles peuvent être des
ravageurs. Dans ce contexte, l’utilisation des termes « organismes nuisibles aux végétaux »
parait préférable. Par ailleurs, il serait utile de préciser que, si tel est le cas, les actions de ce
tiret couvre bien la santé des végétaux (domaine phytosanitaire).

11. Organisation du contrôle officiel

En ce qui concerne l’organisation du contrôle officiel, il est prévu une étude d’écart à
la phase suivante du projet d’assistance. A ce stade, il peut être noté dans ce projet de loi,
l’absence de référence à des procédures documentées, à un régime cohérent de laboratoires de
référence mais surtout à un système de contrôles à l’importation.

12. Article 48

L’article 48 relatif au plan pour la gestion des crises gagnerait à être développé ou
prévoir des modalités futures d’application.

13. Article 54

A l’article 54 il serait sans doute préférable d’envisager des cessations temporaires
d’activité.

14. Constatation des infractions et sanctions

En matière de constatations des infractions et de sanction, chaque pays dispose d’un
système qui lui est propre. La règlementation UE en matière SPS n’envisage pas
d’harmonisation en matière de droit pénal et de procédure pénale. La seule exigence est de
dispose d’un régime de mesures coercitives et correctrices adéquates. Les sanctions prévues
doivent être effectives proportionnelles et dissuasives.

De même il peut y avoir sanction sans infraction, comme c’est le cas des saisies
retraits pratiquées par les agents de contrôle à l’abattoir par exemple.



Etude d’un rapprochement de l’acquis de l’Union Européenne en matière sanitaire et phytosanitaire dans le cadre des négociations d’un
Accord de Libre-Echange Complet et Approfondi - ALECA Rapport de Diagnostic

103

« Etude d’un rapprochement de l’acquis de l’Union Européenne en matière sanitaire et
phytosanitaire dans le cadre des négociations d’un Accord de Libre-Echange Complet et

Approfondi - ALECA ».

EuropeAid/132633/C/SER/
Multi contrat cadre 2017 / 386785

Réponse des experts aux commentaires formulés par le bénéficiaire et la
Délégation UE sur le rapport de diagnostic

Y. Monnet, JL Duby, J. Guégan
20/04/2018

(Le rapport sera modifié en fonction des réactions aux commentaires)



Etude d’un rapprochement de l’acquis de l’Union Européenne en matière sanitaire et phytosanitaire dans le cadre des négociations d’un
Accord de Libre-Echange Complet et Approfondi - ALECA Rapport de Diagnostic

104

Section 1 : Commentaires d’ordre général

I. ………..
A. Bénéficiaire : « Document lourd et comprenant des redondances :
La remarque concerne essentiellement la partie III du rapport, consacrée à l’Analyse de la
situation tunisienne en matière de contrôles : règlementation et structures, organisée
initialement en chapitres permettant de préparer l’analyse d’écart de la phase II du projet
(autorités compétentes, contrôles officiels et autres activités officielles) comprenant des
sections consacrées à des secteurs spécialisés.
Il est demandé une modification de ce plan, de manière à regrouper l’ensemble des activités
de contrôle, dans des chapitres consacrés aux différentes autorités compétentes (DGSV,
DGPCQPA, DHMPE), responsables des mises en conformité avec la réglementation
européenne dans leurs domaines respectifs. »

B. Délégation de l’UE : « Nous voulons vous proposer de restructurer cette partie afin d'éviter
aussi les redites et faciliter la lecture et la clarté du rapport en subdivisant cette partie en
chapitres consacrés non pas au contrôle de chaque produit mais à chaque Autorité Compétente
(DGDSV – DGCQPA – DHMPE décrivant son action avec ses moyens, ses résultats et ses
faiblesses auxquelles il convient de s'adresser en particulier pour être en conformité avec la
réglementation européenne (priorité du plan d'action) »

C. Réponse des experts :
1. Ces commentaires mettent en évidence le fait que la Troisième Partie « Contrôles » du
rapport de diagnostic se fonde sur les exigences générales et spécifiques à chaque domaine
pour l’organisation des contrôles, en ligne avec ce qui est requis par la règlementation UE. Il
ne se base pas sur le découpage entre les diverses administrations en charge des contrôles.
Deux justifications principales peuvent être avancées pour justifier ce choix :

- Tout d’abord, une première analyse règlementaire de la situation tunisienne montre
l’intervention d’un nombre important de services. En effet, au-delà des trois entités
administratives mentionnées, DGDSV, DGPCQPA et DHMPE il faut considérer celles
dépendant du ministère du commerce, du ministère de l’environnement, de la pêche et
vraisemblablement de l’industrie. En outre, la répartition juridique des compétences
est complexe avec des possibilités de confusion.
- En second lieu, cette Troisième Partie constitue une préparation à la Phase 2 du
projet visant à une étude d’écart entre la règlementation UE et les règles tunisiennes en
matière de contrôle dans le secteur SPS. Cette étude d’écart prend en compte la
règlementation UE la plus récente en la matière.

[Les premiers éléments montrent en général et sans préjudice de cas particuliers, un écart
considérable. Dans le cadre d’un rapprochement avec l’acquis de l’UE, il serait nécessaire de
bâtir un nouveau système de contrôle compatible avec les exigences de l’UE et, en ce qui
concerne l’autorité compétente, une organisation efficace surmontant les problèmes actuels.
Le projet de loi en discussion devant la Chambre des Représentants du Peuple va d’ailleurs
dans ce sens.]

2. Un nouveau document relatif aux trois principales entités intervenantes, DGDSV,
DGCQPA et DHMPE sera réalisé à partir de leurs missions et sera ajouté en annexe au texte
actuel. Cependant, avant de procéder à une telle opération, il est nécessaire pour les experts,
de souligner les risques que cela pourrait engendrer en ce qui concerne les luttes d’influences
entre les deux ministères concernés agriculture et santé. L’acquis de l’UE n’impose pas de
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règles en ce qui concerne le choix des ministères compétents. Il est donc proposé de conserver
le plan existant et d’ajouter une annexe relative aux trois entités prises en compte dans les
commentaires.

II. ………..
A. Bénéficiaire : « Une très grande partie de la deuxième partie a été réservée pour l’analyse
de l'ensemble des textes SPS y compris ceux portant organisation du ministère de l'agriculture
et des CRDA. Cependant, il n'y a pas vraiment de commentaires par rapport à ces textes et
leur conformité dans le cadre d'une entité SPS. »
B. Réponse des experts : Ce commentaire parait concerner les relations entre les autorités
centrales et les autorités locales, en particulier les relations entre le ministère de l’agriculture
et les CRDA. Ce sujet a été abordé sous différents angles dans la première partie, chapitre 6 :
Relations Autorités Centrales/Autorités Locales (généralités) et à plusieurs reprises dans les
parties 2 et 3. La notion d’entité SPS semble se référer à une organisation future puisqu’il
n’existe pas à l’heure actuelle d’entité SPS autonome. Dans ce contexte, si une nouvelle entité
est créée, la question des relations entre son autorité centrale et ses délégations locales
constituera un élément essentiel en vue d’un bon fonctionnement du système SPS dans son
ensemble.

III………..
A. Bénéficiaire : « Les indemnités perçues par les agents de contrôles en dehors de l'horaire
administratif ont été assimilées en tant que financement des opérations de contrôles
phytosanitaires alors que les contrôles sont réellement financés par les redevances moyennant
un programme d'emploi validé par le ministre des finances. »
B. réponse des experts : Le financement des contrôles dans le secteur SPS fait l’objet d’une
réglementation détaillée dans l’acquis UE. Ces questions relatives aux prestations spéciales
seront examinées dans la table de correspondance prévue par la Phase 2. En Tunisie pour les
contrôles phytosanitaires et vétérinaires relevant du ministère de l’agriculture, accomplis en
dehors des horaires administratifs, une indemnité à verser aux agents est prélevée sur les
recettes du fonds de protection des végétaux. Décret 94-1701. Il semble qu’aucune redevance
supplémentaire ne soit perçue dans ces situations.

IV………..
A. Bénéficiaire : « Au niveau des domaines peu réglementés (chapitre 11), il n'a pas été fait
état à côté des OGM, de l'absence de réglementation sur les engrais, les matières fertilisantes
et les régulateurs de croissance de même l'absence de réglementation sur l'importation et le
lâcher d'agents de lutte biologique. »
B. Réponse des experts : Le rapport de diagnostic couvre les règlementations que l’UE a
intégrées dans le domaine SPS. En conséquence, si un secteur ne relève pas du domaine SPS,
tel que défini par l’UE et présenté aux autorités tunisiennes, la législation tunisienne
éventuelle dans ce secteur n’a pas à être prise en compte. C’est le cas pour les engrais, les
fertilisants et les régulateurs de croissance. La règlementation relative aux agents de lutte
biologique s’il s’agit de « lâcher de macro organismes », relève en principe de la Directive
92/65/CEE (autres animaux). Il convient de noter qu’aucun texte d’application n’a été adopté
par l’UE.
Ces commentaires valent sans préjudice de l’intérêt pour la Tunisie de règlementer ces
secteurs par des règlementations nationales conformes aux règles internationales.

V…………
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A. Bénéficiaire : « Le document a regroupé pèle mêle tous les contrôles qu'ils soient
techniques de qualité ou phytosanitaire et sanitaires. Il convient de séparer les différents
aspects. En outre les opérations de contrôles des denrées alimentaires d'origine végétale et les
structures habilités ont été passées sous silence alors qu'il y a un vide au niveau de ces
produits. »
B. Réponse des experts :
1. Le rapport de diagnostic se fonde sur la règlementation de l’UE en matière de contrôles
dans le domaine SPS. Il prend en considération toute la règlementation tunisienne
correspondante. Cette dernière est cumulative. C’est le cas par exemple de la loi 94-41,
relative au commerce extérieur, qui envisage les contrôles techniques sans préjudice de la
règlementation relative aux contrôles spécifiques notamment vétérinaires, phytosanitaires
exercés par les services compétents de l’administration.
Ce sujet a notamment fait l’objet de développements en ce qui concerne les relations entre le
ministère du commerce et celui de l’agriculture (Troisième Partie, Chapitre 1, Autorités
compétentes, Section 11 : Contrôle des animaux et biens entrant en Tunisie, Sous section 2 :
Animaux vivants et produits animaux). Le décret n° 95-1474 désigne comme autorité
compétente pour le contrôle technique en matière sanitaire et zoo-sanitaire à l’importation et à
l’exportation des produits de la pêche, le Ministère de l’agriculture (Direction Générale de la
Production Animale). L’article 30, tiret 9 du décret 2001-420 portant organisation du
Ministère de l’agriculture qui donne comme mission à la Direction Générale des Services
Vétérinaires, d’« assurer le contrôle sanitaire et de la qualité des animaux et des produits
d’origine animale à l’importation et à l’exportation ».
Il reviendrait, si nécessaire, dans une future règlementation de clarifier l’ensemble des
concepts.

2. En ce qui concerne les opérations de contrôles des denrées alimentaires d'origine végétale,
il est à noter que pour les importations et les exportations, le contrôle technique des fruits et
légumes frais ou transformés est effectué par le ministère de l’économie nationale (décret 94-
1744). Initialement, aucune information n’a pu être trouvée sur la nature de ces contrôles et
les agents qui en sont chargés. Il semblerait suite à une dernière réunion que le ministère du
commerce soit impliqué dans la prise d’échantillons pour analyses. Le commentaire envisage
un vide au niveau de ces produits. [Cette question sera également revue dans le cadre de
l’analyse de la mise en œuvre des plans d’action des autorités compétentes concernées à la
suite des recommandations de l’OAV et des projets de jumelage (voir infra XI. B. Réponse
des experts).]
Il est à noter, qu’en général l’activité de conditionnement des dattes et des fruits et légumes
est régie par un cahier des charges qui définit les bonnes pratiques d’hygiène et les bonnes
pratiques de production.

VI.........
A. Bénéficiaire : « L’analyse des structures, tel que présentée dans ce document, ne permet
pas de cartographier les différents corps de professions, leur distribution géographiques, les
budgets qui sont alloués par structure, les dépenses des différentes structures, la performance
de l’exécution des missions et les résultats qui sont obtenus dans la configuration actuelle. »
B. Réponse des experts : Une telle analyse dépend des informations mises à la disposition des
experts. Les questionnaires préparés et transmis ont reçu des réponses très limitées en ce qui
concerne les différents thèmes évoqués dans le commentaire. Il convient d’insister pour
obtenir ces informations qui seront nécessaires à la réalisation de la troisième Phase du projet.

VII……..
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A. Bénéficiaire : « Le document gagnerait à être enrichi par une évaluation de la
réglementation SPS tunisienne d'abord sur le plan arsenal juridique et sa parfaite
harmonisation par rapport aux conventions et accord internationaux et par la suite en
comparaison avec la réglementation de l'UE. »
B. Réponse des experts : Le rapport de diagnostic se concentre sur la règlementation
tunisienne. La deuxième phase du projet sera consacrée à une étude d’écart entre la
règlementation UE en matière de contrôle dans le domaine SPS et la règlementation
tunisienne. Il n’est pas prévu une étude d’écart avec les règles internationales du domaine
SPS.

VIII………..
A. Bénéficiaire : « Dans le rapport de diagnostic du système sanitaire et phytosanitaire, le
diagnostic des produits végétaux transformés n’est pas présenté tout comme les produits
d’origine animal.--> serait il à signaler à ce titre qu’aujourd’hui, 12 entreprises tunisiennes
totalement exportatrices produisent des cultures sous serre géothermiques (tomates cerises, de
piments et de concombres..) destinées à l’exportation. Et en générale l’activité de
conditionnement des dattes, fruits et légumes est régie par un cahier de charges qui définit les
bonnes pratiques d’hygiène et les bonnes pratiques de production (150 entreprises agrées par
le ministère de l’industrie chaque année)
B. Réponse des experts : Ce sujet a déjà été abordé par le commentaire n° V. 2. (contrôles des
denrées alimentaires d'origine végétale). Cette question sera réexaminée comme indiqué au
commentaire n° V. 2.

IX…………
A. Bénéficiaire : « Le laboratoire central d’analyse et d’essai qui travaille sous la tutelle du
ministère de l’industrie est accrédité pour les analyses des résidus de pesticides dans les
matrices suivantes : foie et muscle de volaille, céréales, lait infantile ainsi que l’eau. Il est
aussi en cours d’accréditation pour les mycotoxines (type Aflatoxines B1, B2, G1 et G2) dans
les céréales et fruits secs »
B. Réponse des experts : Cette information sera ajoutée après contact avec le ministère de
l’industrie.

X……….
A. Délégation de l’UE : « En revanche la partie III intitulée "analyse de la situation tunisienne
en matière de contrôles : réglementation et structures" répond mal aux attentes concernant les
deux points suivants des Termes de Référence (p. 9, 2 derniers paragraphes) :"Evaluation des
services d'inspection et de surveillance, du système de certification, des dispositifs de réaction
dans des situations d'urgence et autres mécanismes phytosanitaires tels que les zones
exemptes d'organismes nuisibles ».
B. Réponse des experts : Il est à noter que certains éléments de réponse seront repris si
nécessaire à l’annexe relative aux trois principales entités intervenantes DGSV, DGPCQPA,
DHMPE.
1. Evaluation des services d'inspection et de surveillance :

a) Service d’inspection des denrées alimentaires : la Tunisie ne dispose pas d’un
service national d’inspection des denrées alimentaires. Comme indiqué dans le
rapport, aucun des ministères concernés, à savoir principalement le ministère de
l’agriculture et le ministère de la santé et dans une moindre mesure le ministère du
commerce, le ministère en charge des affaires locales et de l’environnement et le
ministère de l’industrie, ne disposent d’un corps d’inspecteurs, organisé au niveau
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national, en charge des contrôles des denrées alimentaires. En fait, les contrôles
relèvent des autorités locales.
Pour le ministère de l’agriculture il s’agit des CRDA en ce qui concerne les produits
d’origine animale. Le statut des CRDA a été développé dans le rapport Troisième
partie, Chapitre 1, Section 1, Sous sections 1 et 2. La DGSV qui a la possibilité par
note de service d’adopter des directives, n’est pas en mesure de gérer matériellement
ses actions de contrôle proprement dites au niveau du terrain, et doit en partager la
décision d’exécution avec les CRDA. Ce type d’organisation est indéniablement une
source de faiblesse. De plus, une évaluation sérieuse exigerait un audit de chacun des
24 CRDA, qui disposent d’une organisation propre résultant d’un décret spécifique (24
décrets). Cette organisation en différents arrondissements varie selon chaque CRDA.
D’un point de vue technique, à notre connaissance, aucun audit n’a été effectué en ce
qui concerne le contrôle des denrées alimentaires d’origine animale. Cette situation, où
aucune donnée n’est disponible, ne permet pas la réalisation d’une évaluation des
services d’inspection dans le cadre de ce rapport. De plus, les règles présidant à la
réalisation des audits sont d’une exigence de plus en plus grande.
Une situation particulière prévaut pour les produits de la pêche. L’exportation des
produits de la pêche est régie par des dispositions particulières (décret 95-1474). Un
rapport de l’OAV (DG SANCO 2011-8886) est disponible (voir Section 1, XI)
En matière de personnel, la situation est la suivante : Il y a 254 vétérinaires officiels
pour l’ensemble de la Tunisie, dont 22 au niveau de l’administration centrale (DGSV)
et 235 techniciens. Il importe cependant de noter que dans les arrondissements des
CRDA et localement les fonctions, en règle générale, ne sont pas affectées
officiellement en matière SPS à un domaine d’activité particulier. Les personnels
mentionnés peuvent remplir également des tâches relatives au contrôle et à la
surveillance de la santé animale (Voir infra b).

Comme développé dans le rapport, le ministère de la santé avec la DHMPE,
intervient pour le contrôle officiel et la surveillance des aliments à tous les stades de
production et de commercialisation. La DHMPE assure également la surveillance et
l’investigation des toxi-infections alimentaires collectives en collaboration avec les
autres départements concernés. La DHMPE dispose de 24 services régionaux
d’hygiène. Pour l’année 2017, 401 690 contrôles ont été effectués, dont 277 pour les
marchés de gros 2781 pour les marchés de détail, 919 pour la restauration scolaire,
4786 pour les autres restaurations collectives, 42504 pour la restauration privée et
350 423 pour les autres établissements. Selon les informations communiquées, chaque
année la DHMPE élabore un plan d’action en concertation avec les sous directions et
avec la participation de tout le personnel impliqué dans le contrôle officiel relevant de
la direction centrale, des unités régionales et locales. Après approbation par le ministre
de la santé, le plan d’action est adressé aux sous directions pour exécution. Des
rapports mensuels parviennent à la DHMPE. En ce qui concerne le personnel, la
situation est la suivante : le nombre de personnel chargé du contrôle officiel est de 652
cadres répartis entre médecins, vétérinaires, pharmaciens, ingénieurs, biologistes et
techniciens supérieurs. Des visites de supervision au niveau des régions et des unités
locales se font régulièrement. Des évaluations du taux d’exécution des plans d’action
se font périodiquement au cours de l’année. La DHMPE envisage une accréditation de
ses services de contrôle. Dans cette démarche, des audits seront à prévoir.

Comme mentionné dans le rapport, il n’y a pas de système de coordination entre le
ministère de la santé publique et le ministère en charge de l’agriculture mis en place au
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niveau institutionnel pour gérer les contrôles des denrées alimentaires sur une base
commune par l’harmonisation des standards et pour le partage des informations.
Selon les informations communiquées, et en prenant en compte les deux entités
(ministère de l’agriculture et ministère de la santé) le nombre de personnels dévolus au
contrôle et à la surveillance des denrées alimentaires n’apparait pas comme un élément
de « faiblesse ».

b) Service d’inspection en matière de santé animale.
Comme indiqué au point a) en ce qui concerne le ministère de l’agriculture,
l’organisation est identique à celle prévalant pour le service d’inspection des denrées
alimentaires (service central et CRDA). De même, les personnels mentionnés en a)
peuvent remplir également des tâches relatives au contrôle et à la surveillance des
denrées alimentaires. En outre, 245 vétérinaires privés « mandatés » sont chargés des
opérations des campagnes de prophylaxie. D’un point de vue technique, à notre
connaissance, aucun audit n’a été effectué en ce qui concerne le contrôle et la
surveillance en matière de santé animale.

c) Service d’inspection phytosanitaire.
Le contrôle phytosanitaire « officiel » est exclusivement assuré par 38 contrôleurs
assermentés intervenant dans les postes d’inspection frontaliers.
14 850 certificats phytosanitaires ont été délivrés en 2017. Les décisions d’admission
ou d’interception des végétaux ou produits végétaux à l’importation ou à l’exportation
suite aux résultats d’analyse sont prises au niveau central (SDCP).
La surveillance des organismes nuisibles sur le territoire est assurée au niveau central,
selon le statut de ces derniers, par des Sous Directions différentes de la Direction de la
Protection des Végétaux. Au niveau régional, il n’existe pas dans chaque CRDA, un
arrondissement consacré à la fois au contrôle et à la défense des végétaux. Les agents
peuvent donc être chargés, selon les CRDA, de réaliser des opérations de surveillance
des cultures, de contrôle de la distribution des pesticides et / ou de la qualité des
semences et plants.A
D’un point de vue technique, à notre connaissance, aucun audit n’a été effectué en ce
qui concerne le contrôle et la surveillance en matière de santé végétale.

d) Surveillance des organismes délégataires en matière de production biologique.
Les organismes de contrôle et certification sont agréés par la Commission Nationale
de l’Agriculture Biologique (CNAB) chargée de leur inspection (audit annuel), dont le
secrétariat est assuré par la Direction Générale de l’Agriculture Biologique. Le travail
d’encadrement du dispositif de production et de certification de conformité des
produits biologiques nécessite l’intervention de 15 agents au niveau central et de 80
techniciens régionaux. 4500 à 5000 opérateurs (producteurs et vendeurs de produits
biologiques) sont actuellement certifiés et enregistrés.

2. Evaluation des dispositifs de réaction dans des situations d'urgence et autres mécanismes
phytosanitaires.

En matière de santé animale, en dehors des mesures de lutte et des programmes

d’éradication, il existe un plan d’urgence disponible regroupant les principales

maladies contagieuses (FA, BT, PPR, Peste équine) depuis le projet de jumelage sur le

« renforcement des capacités du centre national de veille zoosanitaire ». Des exercices

de simulation ont été effectués à cette occasion.
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Pour les denrées alimentaires, la DHMPE souligne qu’en cas d’alerte des toxi-
infections alimentaires ou de crise, une communication rapide se déclenche par
téléphone, par fax ou par mail, suivie par un renforcement des activités de contrôle et
d’investigation.
Pour les produits de la pêche, l’audit réalisé par l’OAV en 2011 constate que le suivi
des alertes rapides européennes (RASFF) était réalisé conformément avec la procédure
en vigueur.
Les détection, prévention et mesures phytosanitaires ont fait l’objet d’une description
dans la Sous-section 3 de la Section 3 consacrée aux « autres activités officielles » du
rapport montrant les démarches mises en œuvre par la Direction de la Protection des
Végétaux en matière de lutte obligatoire et soulignant la défaillance du système
d’évaluation des risques nécessaire à la mise en œuvre de plans adaptés en matière de
surveillance spécifique sur l’ensemble du territoire et en matière de gestion des risques
et des alertes.

XI……….
A. Délégation de l’UE : "Analyser la mise en œuvre des plans d'action des autorités
compétentes concernées, i) suivant les recommandations des missions d'inspection de l'Office
Alimentaire et Vétérinaire de la Commission européenne"

B. Réponse des experts sur les missions OAV.
Remarques préliminaires : L’analyse de la mise en œuvre des plans d’action concernant les
trois rapports de l’OAV met en évidence certaines difficultés importantes pour les autorités
tunisiennes de répondre aux recommandations formulées par l’OAV. Il importe cependant de
s’interroger sur les conséquences éventuelles de la mise en lumière de défaillances notamment
en ce qui concerne les exportations tunisiennes vers l’Union européenne de produits de la
pêche, de mollusques bivalves vivants et de fruits et légumes frais transformés. L’objectif du
projet et du rapport de diagnostic qui en fait partie, ne peut être de mettre en péril les
exportations tunisiennes. Dans ce contexte, les experts demandent que cette analyse ne fasse
pas partie du rapport de diagnostic et que ses destinataires soient restreints à la Délégation de
l’UE et aux bénéficiaires du projet. Si nécessaire, cette demande pourra être explicitée
oralement.

- Rapport d’un audit effectué du 21 novembre au 2 décembre 2011, afin d’évaluer les
systèmes de contrôle en place régissant la production des produits de la pêche et des
mollusques bivalves vivants destinés à l’exportation vers l’Union européenne (DG SANCO
2011-8886).
Il s’avère que le système tunisien est généralement satisfaisant avec toutefois deux
défaillances importantes. La première concerne la procédure d’agrément des établissements et
des bateaux congélateurs et le « délisting » des établissements et des bateaux congélateurs
non-conformes. Les actions proposées par l’autorité compétente paraissent suffisantes. La
seconde est beaucoup plus problématique car elle vise les défaillances des laboratoires (voir
recommandations 2 et 3). « L'Autorité Compétente devra s'assurer que les laboratoires
réalisant des analyses officielles sur les produits de la pêche [et les mollusques bivalves
vivants] destinés à être exportés vers l'UE mettent en œuvre les principes internationalement
reconnus des techniques d'assurance qualité et sont évalués et/ou accrédités selon des
programmes de gestion et d'assurance de la qualité officiellement reconnus équivalents à des
standards internationaux comme la norme ISO/IEC 17025 pour assurer la fiabilité des
résultats d'analyse. Le plan d’action prévoit notamment la concentration de certaines analyses
au sein du Laboratoire Central d’Analyses et d’Essais (LCAE) dépendant du ministère de
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l’industrie : histamine, Listeria monocytogenes, contaminants dont métaux lourds et
Hydocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP). En outre, des instructions seront données
par le ministre à l’autorité de tutelle pour accélérer la mise à niveau des laboratoires
impliqués. Pour les biotoxines, le laboratoire CRVV Sfax et IPT seront audités. En général,
les directeurs généraux des laboratoires doivent fournir des garanties écrites concernant la
mise en œuvre de mesures correctives avec un échéancier. Enfin, les conventions établies
entre l’autorité centrale compétente et les laboratoires impliqués dans le contrôle officiel,
seront révisées. Les nouvelles clauses visent à préciser les obligations du laboratoire concerné
dans le cadre de sa requête d’obtention de l’accréditation selon des actions bien définies à
mettre en œuvre dans des délais fixés.

Le cœur du problème est bien l’accréditation des méthodes d’analyse et des laboratoires. Il est
indéniable que des efforts importants, parfois avec l’aide de l’union européenne (TAIEX et
jumelages) ont été accomplis sur la voie de l’accréditation. Pour les méthodes d’analyse la
situation peut être résumée de la manière suivante :

- LCAE –Histamine : la méthode devrait être accréditée fin 2018 – Microbiologie :
listeria, la méthode est accréditée – Contaminants/métaux lourds : Mercure : méthode
accréditée, Plomb et Cadmium : problèmes de fonctionnement des équipements ;
HAP : un projet d’accréditation existe mais n’a pas été demandé par l’autorité
compétente.
- Résidus, métaux lourds et contaminants non-couverts par une accréditation au
LCAE : il est fait appel à un laboratoire français.
- Biotoxines marines (mollusques) : il est fait appel à un laboratoire italien (pour les
zones de pêche autorisées. Les laboratoires tunisiens de Sfax et le CNSPN de Tunis
sont utilisés pour les analyses des zones « fermées ». Ces laboratoires sont audités
régulièrement mais ne sont pas encore accrédités.
- Microbiologie : L’examen de la situation actuelle (avril 2018) mérite une expertise
supplémentaire.

- Rapport d’un audit effectué du 13 au 22 mai 2014, afin d’évaluer le contrôle des résidus
et des contaminants chez les animaux vivant et dans les produits d’origine animale y compris
les contrôles portant sur les médicaments vétérinaires (DG SANCO 2014-7035).
Les recommandations visent deux éléments essentiels, la planification et la mise en œuvre du
Plan de Surveillance (PSC) et la situation en matière de laboratoires. En ce qui concerne
l’organisation et la mise en œuvre du Plan, les actions proposées par l’autorité compétente
paraissent suffisantes. En particulier, l’exécution du Plan sera contrôlé par l’autorité
compétente centrale selon des indicateurs fixés dans le plan de contrôle du processus de mise
en œuvre des Plans de Surveillance et Plans de Contrôle (PSPC). La seconde est beaucoup
plus problématique car elle vise la situation des laboratoires (voir recommandations 1, 3, 4 et
5).
La situation actuelle est la suivante :

- certaines substances ne sont pas encore recherchées dans le secteur des volailles :
anthelminthiques, anti inflammatoires non-stéroïdiens, et anticoccidiens (dindes et
œufs)
- En ce qui concerne l’accréditation des laboratoires et des méthodes d’analyse, ainsi
que la mise en œuvre de procédures « qualité », le LCAE et l’INRAP ont entamé les
démarches en vue de l’accréditation.

L’examen de la situation actuelle (avril 2018) mérite une expertise supplémentaire.
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- Le rapport OAV (réf : DG(Santé) 2015-7631-RS) s’intéressant au contrôle des denrées
alimentaires d’origine non animale destinées à l’exportation vers l’Union Européenne :
L'audit a eu lieu en 2015. Suite aux recommandations formulées, le plan d'action proposé par
la partie tunisienne a été accepté. Aujourd'hui en 2017, la DG SANTE demande quels sont les
résultats du plan d'action.
S’agissant de l’enregistrement des producteurs, il a été fait référence au projet de Loi relatif à
la sécurité des denrées alimentaires et des aliments pour animaux. Il est demandé des
garanties selon lesquelles cette Loi intègre l’obligation de l’enregistrement des producteurs. A
ce jour, la Loi n’est pas adoptée. Seuls sont enregistrés les exportateurs. Cela couvre donc les
producteurs exportateurs. Un nouveau renvoi au projet de Loi ne serait pas convaincant.
Une réponse est apportée concernant les demandes relatives au nombre des contrôles officiels
réalisés en 2016 et 2017, à la procédure d’échantillonnage utilisée pour le prélèvement
mentionnant la prévision d’analyses microbiologiques et aux résultats des analyses
microbiologiques de produits frais (tomate et fraise) réalisées en 2016 et 2017 par des
laboratoires accrédités.
La demande de mise en place de la procédure de gestion des notifications du RASFF en
application de la norme CODEX CAC/GL 25-1997 est encore en discussion entre les services
concernés, notamment avec l’ANCSEP qui, selon nos informations, est le point focal du
système RASFF.

XII……….
A. Délégation de l’UE : "Analyser la mise en œuvre des plans d'action des autorités
compétentes concernées, … ii) suivant les jumelages de ces autorités avec des institutions
européennes"

B. Réponse des experts : Il s’agit des jumelages financés par l’Union européenne.
a) Les recommandations du projet de jumelage piloté par la France sur le
« renforcement des capacités des services de contrôle vétérinaire » en 2008 insistaient
notamment sur la nécessité dans le secteur des denrées alimentaires d’adopter une
législation adéquate, sur la réforme des relations entre l’autorité centrale et les services
locaux et la mise en place d’un système global d’information (base AIDA). Un projet
de loi sur la sécurité alimentaire est en discussion devant la Chambre des
Représentants du Peuple.
b) Le projet de jumelage sur le « renforcement des capacités du centre national de
veille zoosanitaire » piloté par la France et l’Italie a abouti aux résultats suivants :

- La création d’un Comité d’Experts Spécialisé d’évaluation collective des
risques en santé animale
- L’élaboration d’études coût-bénéfice des programmes de lutte en santé
animale
- Le développement d’un système d’information pour la mise en commun des
données relatives à la surveillance des maladies animales sur tout le territoire
- L’évolution de l’unité de formation au CNVZ afin de parvenir à une
reconnaissance au niveau international.

c) Les recommandations du projet de jumelage piloté par la France sur le
« renforcement des services de la qualité et de la santé végétale » en 2008, insistaient
notamment sur la nécessité de mettre en œuvre les principes de l’assurance qualité
dans les services chargés d’inspection et sur la mise à jour des listes d’organismes de
quarantaine à partir d’analyses de risque phytosanitaire (ARP). Il n’existe pas à ce jour
de dispositif d’assurance qualité des services de contrôle phytosanitaire lié au respect
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de la norme NF EN ISO/CEI 17020. De même, il n’existe pas de structure formalisée
en charge de l’analyse des risques phytosanitaires.
d) Un jumelage est en cours à l’Agence Nationale de Contrôle Sanitaire et
Environnementale des Produits (ANCSEP). L'objectif du jumelage est de renforcer le
système national de sécurité sanitaire en vue d’une meilleure maîtrise des risques
sanitaires et environnementaux à travers le renforcement des capacités institutionnelles
et opérationnelles de l’ANCSEP.

XIII………
A. Délégation de l’UE : « En effet l'analyse est fondée sur la réglementation et non sur les
performances des Autorités compétentes or le diagnostic doit décrire précisément comment
elles fonctionnent en explicitant davantage l'analyse de l'action de celles qui sont impliquées
dans le commerce de produits agricoles avec l'Union européenne (inspections/analyses/plans
de surveillance des résidus avec les laboratoires affiliés…). »

B. réponse des experts : Selon les informations à notre disposition, deux secteurs principaux
sont exportateurs vers l’Union européenne : le secteur des produits de la pêche et des
mollusques bivalves vivants et dans le secteur des végétaux, les fruits et légumes frais et
transformés et l’huile d’olive.
Le secteur des produits de la pêche et des mollusques bivalves vivants a fait l’objet d’un audit
de l’OAV (voir XI). L’action des autorités compétentes parait satisfaisante, il reste cependant
une difficulté tenant à l’intervention des laboratoires.
Le secteur des fruits et légumes frais a fait l’objet d’un audit de l’OAV (voir XI). Des
problèmes subsistent en ce qui concerne l’action des autorités compétentes en matière
d’enregistrement des producteurs et de réponse au système d’alerte rapide.

XIV……………
A. Délégation de l’UE : « Il serait utile de préciser comment notre réglementation définit ce
qu'est une Autorité Compétente et les principes que cela recouvre dont l'autonomie
administrative et financière. Ceci de manière à distinguer ce qui relève de la santé des
consommateurs et des contrôles des marchés intérieurs et ce qui relève du commerce des
produits agricoles et denrées alimentaires avec les pays tiers dont l'Union européenne en
relation plus étroite avec l'objet de l'étude.
Une telle analyse permettra aussi de clarifier ce qui est "progressif" dans le rapprochement
avec de possibles périodes de transition et ce qui ne l'est pas, car nécessite des mesures
urgentes et appropriées, pas seulement au niveau réglementaire, mais dans l'action, pour être
conforme à la réglementation européenne applicable aux produits échangés. »

B. Réponse des experts : La notion d’autorité compétente a fait l’objet de développements
dans le Règlement (UE) 2017/625. Cette question sera examinée dans la table de
correspondance prévue à la phase 2 du projet. Article 3, 3 : Définition, article 4 : Désignation,
article 5 : Obligations générales dans le secteur de la production biologique, article 6 : Audit,
article 7 : Droit de recours, article 8 : Obligations de confidentialité.
D’une manière générale, la règlementation UE, fixe un certain nombre d’exigences
notamment en matière de coordination entre les différents services concernés. En revanche,
l’UE n’a jamais voulu mettre en place un schéma d’organisation qui serait applicable dans
l’ensemble des Pays membres. Sous réserve du respect des exigences précitées les Etats
membres disposent du libre choix de leur organisation.
Le financement des contrôles officiels fait l’objet de règles particulièrement détaillées dans le
Règlement (UE) 2017/625 : Chapitre VI, article 78 : Règles générales, article 79 : Redevances
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ou taxes obligatoires, article 80 : Autres redevances ou taxes, article 81 : Frais, article 82 :
Calcul des redevances ou taxes, article 83 : Perception et application de redevances ou taxes,
article 84 : Paiement des redevances ou taxes, article 85 : Transparence, Annexe IV, Chapitre
I : Redevances ou taxes pour les contrôles officiels sur les envois d’animaux et de biens
entrant dans l’union, Chapitre II : Redevances ou taxes pour les contrôles officiels dans les
abattoirs, dans les ateliers de découpe, dans les ateliers de traitement du gibier, liés à la
production laitière et liés à la production et à la mise sur le marché de produits de la pêche et
de l’aquaculture. Cette question sera examinée dans la table de correspondance prévue à la
phase 2 du projet.
Par principe, il n’y a pas de différence entre les redevances perçues pour la mise sur le marché
intérieur et pour l’exportation pays tiers. En particulier, le remboursement des redevances
n’est pas permis.
Le choix d’une méthode, en particulier pour son volet juridique, « afin de procéder au
rapprochement progressif », n’a pas encore été fixé. A cet égard il convient de noter que dans
le projet d’accord ALECA proposé par la Commission (version 26/04/2016), Chapitre SPS,
l’Annexe II, Partie I : Rapprochement progressif, reste à négocier. Sans préjugé des résultats
de la négociation, la priorisation fondée sur une distinction règlementaire entre produits
susceptibles de pouvoir être exportés sur le marché de l’UE et les autres, soulève des
problèmes.

XV………….
A. Délégation de l’UE : « En particulier, il n'y a aucune référence dans le rapport sur la
gestion des alertes du système RASSF. Quelles suites sont données aux alertes ? »

B. Réponse des experts : En tant que pays tiers, la Tunisie n’est pas membre du réseau
RASFF. La Tunisie n’est concernée que par les notifications d’interception pour ses
exportations. Pour les produits d’origine animale, le point de contact est la DGSV. Les
interceptions ont porté sur les produits de la pêche et mollusques bivalves vivants. Une
procédure de suivi est en place (voir également en X., 2.). Pour les produits d’origine
végétale, le point de contact serait localisé à l’ANCSEP. L’existence d’une procédure de suivi
n’a pu être vérifiée (voir également XI. 3ème tiret)

XVI…………
A. Délégation de l’UE : « Le rapport n'analyse pas non plus le suivi des recommandations des
audits de l'OAV. Or les questions formulées aujourd'hui par exemple par la DG SANTE sur la
mise en œuvre du plan d'action proposé en 2015 sont un élément fondamental du diagnostic
demandé. »

B. Réponse des experts : Sur cette question, voir XI.

XVII…………..
A. Délégation de l’UE : « Enfin ce qui concerne l'analyse du financement des contrôles
officiels il est nécessaire d'indiquer ce que le budget national y consacre. »

B. Réponse des experts : Sur la question du financement des contrôles officiels, voir XIV. Par
ailleurs, les questions budgétaires ont été réservées pour la phase 3 du projet.

Section 2 : Commentaires spécifiques

I……………..
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A. Bénéficiaire : « P28 : Substances prohibées en élevage et contrôle de résidus. Nous
proposons l’insertion de la note de service concernant le PSPC auquel le document fait
référence. »

B. Réponse des experts : Cette note de service concernant le PSPC est détaillée au niveau de
la Troisième partie, chapitre 2, Section 1, Sous section 1, Point 2, Programmes de surveillance
pour la recherche des résidus chimiques. Une référence croisée sera effectuée : « Il convient
de noter également la note de service organisant le programme de surveillance pour la
recherche de résidus chimiques. Voir infra « Troisième partie, chapitre 2, Section 1, Sous
section 1, Point 2, Programmes de surveillance pour la recherche des résidus chimiques. »

II……………
A. Bénéficiaire : « P31 : aliments à usages thérapeutiques (aliments médicamenteux).
Se référer à la loi N° 78-23 du 8 mars 1978, organisant la pharmacie Vétérinaire telle que
modifiée et complétée par la Loi n° 2000-40 du 5 avril 2000, notamment au niveau des
articles suivants :
Art. 3. - On entend par aliment médicamenteux vétérinaire tout mélange de médicament et
d'aliment préparé à l'avance et présenté pour être administré sans transformation aux animaux
dans un but thérapeutique préventif ou curatif tel que défini à l'article 1er de la présente loi.
Art. 4.- Sont considérés comme médicaments vétérinaires l'aliment médicamenteux et les
produits antiparasitaires à usage vétérinaire.
Voir les autres commentaires annotés directement dans le document par la DGSV ».

B. Réponse des experts : Le passage du rapport de diagnostic concernant les aliments
médicamenteux sera complété de la façon suivante :
« Il convient de se référer à la Loi N° 78-23 du 8 mars 1978, organisant la pharmacie
Vétérinaire telle que modifiée et complétée par la Loi n° 2000-40 du 5 avril 2000 qui assimile
l’aliment médicamenteux aux médicaments vétérinaires et notamment à son article 3 qui
précise : « « On entend par aliment médicamenteux vétérinaire tout mélange de médicament
et d'aliment préparé à l'avance et présenté pour être administré sans transformation aux
animaux dans un but thérapeutique préventif ou curatif tel que défini à l'article 1er de la
présente loi » » et son article 4 qui stipule : que « « Sont considérés comme médicaments
vétérinaires l'aliment médicamenteux et les produits antiparasitaires à usage vétérinaire. » »
L’absence d’individualisation dans la liste des additifs autorisés des substances
médicamenteuses et des anticoccidiens, peut avoir des conséquences …. »

III…………..
A. Bénéficiaire: “P32 : La loi 92-72 du 3 août 1992. Reformuler la phrase concernant les
contrôleurs assermentés qui sont appelés contrôleurs phytosanitaires des organismes de
quarantaine et concernent l’intérieur du pays et points d’entrée (par postes frontaliers). »

B. Réponse des experts : Il importe de s’attacher au texte même de l’article 4 de la Loi 92-72
qui stipule : “Le Ministre de l’agriculture désigne les contrôleurs phytosanitaires des
organismes de quarantaine à l’intérieur du pays et au niveau des points d’entrée”. De plus,
aucun texte ne liste les postes frontaliers. Il est donc proposé de reprendre les termes de la loi
dans le rapport.

IV……………
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A. Bénéficiaire: “P32: Des dispositions permettent aux importateurs, de faire réaliser un
contrôle phytosanitaire préliminaire sur les végétaux qu’ils ont l’intention d’importer (loi 99-5
du 11 janvier 1999) et les conditions d’importation.
Ces dispositions ne sont pas réglementées et le contrôle phytosanitaire préliminaire sur les
végétaux n’est plus applicable. »

B. Réponse des experts : Selon le bénéficiaire la possibilité prévue parla loi 99-5 n’est pas
ouverte puisque les textes d’application n’ont pas été adoptés. Il est proposé d’ajouter au
rapport la phrase suivante : « Cette possibilité n’existe pas en pratique en raison de l’absence
de dispositions d’application. »

V……………
A. Bénéficiaire: “P32: Décret 2001-420 du 13 février 2001

- Contrôler l'état phytosanitaire des produits végétaux destinés à 'importation et à

l'exportation,

- Contrôler l'évolution des fléaux de quarantaine, mettre en place les programmes de lutte

contre ces fléaux,

- Limiter leur propagation,

- Diagnostiquer et identifier les maladies végétales,

- Donner, en cas de besoin, les alertes nécessaires pour lutter contre les fléaux et réaliser

les campagnes nationales de lutte contre les fléaux, suivre leur exécution et évaluer les

réalisations. »

B. Réponse des experts : Si cela est jugé utile par le bénéficiaire, le texte du décret sera repris

dans le rapport.

VI……………..

A. Bénéficiaire: “Page 32. Reformuler la ligne 8 concernant la (lutte obligatoire) arrêtée du

Ministre de l’agriculture suite à la proposition du chef de la structure chargée de la santé

végétale. »

B. Réponse des experts : Si cela est jugé utile par le bénéficiaire, le texte du décret sera repris

dans le rapport.

VII……………….

A. Bénéficiaire: “Page 35. L’arrêté du 18/09/2010 parle d’autorisation de mise à la

consommation et de modalités de contrôle technique et non pas de certificat phytosanitaire. »

B. Réponse des experts : Il convient de souligner que l’article 2 de l’arrêté du 18/09/2010

précise que pour les semences et plants un certificat phytosanitaire est exigé.

VIII………………

A. Bénéficiaire: La liste nominative des contrôleurs phytosanitaires est fixée par décision du

Ministre de l’agriculture suite à une proposition du DG/PCQPA et non fixée par décision du

DG/PCQPA.
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B. Réponse des experts : Cette précision sera reprise dans le rapport.

IX…………………

A. Bénéficiaire: “Page 36 La perception due au contrôle phytosanitaire est fixée par arrêté du

ministre de l'agriculture et de l'environnement et du ministre des finances du 3 juin 2011,

fixant le montant et les modalités de perception de la contribution relative aux opérations de

contrôle phytosanitaire d'analyse, d'homologation et des autorisations provisoires de vente de

pesticides qui a abrogé le décret 2008-3615 du 21-11-2008. »

B. Réponse des experts : Le commentaire est fondé juridiquement. En conséquence les

références au décret 2008-3615 seront supprimées dans le rapport.

X………………..

A. Bénéficiaire: “ Page 36. Les laboratoires du ministère de l’agriculture sont localisés dans

le grand Tunis et dans 3 stations régionales de défenses des cultures.

B. Réponse des experts : Si cela est jugé utile par le bénéficiaire, cette précision sera reprise

dans le rapport.

XI………………..

A. Bénéficiaire: “Page 49. Fin de la page : la même remarque que la page 36. »

B. Réponse des experts : Voir réponse IX.

XII…………….

A. Bénéficiaire: “Page 53 «Sous-section 1 : Les différentes autorités compétentes

- Sans préjudice des règles applicables aux contrôles des denrées alimentaires destinées
à l’exportation, deux ministères sont principalement concernés………

Ajouter le ministère du commerce également et le ministère en charge des affaires locales et

de l’environnement. »

B. Réponse des experts : Il convient de noter que le rapport mentionne les deux ministères

principalement concernés. Sous réserve de vérifications il est proposé d’ajouter dans le

rapport la phrase suivante : « On peut aussi noter une intervention du ministère du commerce

et du ministère en charge des affaires locales et de l’environnement. »

XIII……………..

A. Bénéficiaire: “Page 64 Pour la sous-section 5, ce sont les contrôleurs phytosanitaires qui

exigent le certificat phytosanitaire original. »

B. Réponse des experts : Dans le domaine des semences et plants, un certificat phytosanitaire

est exigé. Il est contrôlé par les contrôleurs phytosanitaires. Il est donc proposé d’ajouter dans
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le rapport les phrases suivantes : « Dans le domaine des semences et plants, un certificat

phytosanitaire est exigé. Il est contrôlé par les contrôleurs phytosanitaires. »

XIV……………...

A. Bénéficiaire: “Page 65. Sous-section 1 : Denrées alimentaires, Point 1 : Ministère de la

Santé Publique. Il est proposé d’ajouter les 2 autres intervenants (ministère du commerce et le

ministère des affaires locales et de l’environnement).”

B. Réponse des experts : Il convient de noter que le rapport mentionne les deux ministères

principalement concernés. Sous réserve de vérifications il est proposé d’ajouter dans le

rapport la phrase suivante : « On peut aussi noter une intervention du ministère du commerce

et du ministère en charge des affaires locales et de l’environnement. »

XV………………

A. Bénéficiaire: “Page 71. « Pour les exigences il s’agit : certificat phytosanitaire original,

certificat d’origine, facture, liste de colisage, lettre de transport aérien ou connaissement et

quittance de la redevance. »

B. Réponse des experts : ces précisions seront ajoutées au rapport.

XVI……………….

A. Bénéficiaire: “Page 95. Même remarque que la page 36. »

B. Réponse des experts : Le commentaire est fondé juridiquement. En conséquence les

références au décret 2008-3615 seront supprimées dans le rapport.

XVII………………..

A. Bénéficiaire: “Page 96 Remplacer les tarifs inchangés depuis 2008 par depuis 2011 (c’est

la date de la dernière révision)

B. Réponse des experts : Les références au décret 2008-3615 seront supprimées dans le

rapport et la date 2011 sera prise en compte. »

XVIII……………….

A. Délégation UE : « p. 16 remplacer auraient par ont (valeur des notes de service) »

B. Réponse des experts : Cette demande de modification peut être acceptée.

XIX………………...

A. Délégation UE : « p. 16 Si ces notes sont le fondement de l'organisation des fonctions de

contrôle et d'inspection, elles ont le mérite d'exister. »

B. Réponse des experts : La pratique des " Notes de service ", actes sans valeur juridique

prédéfinie, en lieu et place de normes s'insérant dans un système juridique connu, ne peut
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certainement pas être recommandée. C'est la négation de l'état de droit, car il s'agit d'actes

administratifs non publiés avec des possibilités incertaines de recours et de contrôles

juridictionnels. Ces " Notes" devraient être limitées aux instructions adressées aux personnels

de contrôle qui sont juridiquement les destinataires de ce type d’acte. Pour les actes créant des

droits et obligations pour les particuliers, elles devraient être remplacées par des

réglementations conformes aux standards juridiques. Le seul mérite des notes de service a été

de répondre à des demandes de l'UE (par exemple pour le contrôle de résidus) afin de

permettre l 'exportation de certains produits . Dans le cadre d'un accord ALECA avec un

chapitre SPS, il est douteux qu'une telle situation puisse perdurer.

XX…………………

A. Délégation UE : « p. 18 : N'est pas ainsi que procède l'Autorité Compétente ? en charge de

la gestion de l'agrément des établissements ? »

B. Réponse des experts : Aucun plan national de mise à niveau structurelle des établissements

agro-alimentaires n'a été présenté. Il semble que le plan " abattoirs " n'a jamais été mis en

œuvre. La gestion de listes d'établissements agréés n'est pas comparable à celle d'un plan

national de modernisation catégorisant l'ensemble des établissements en vue d'une

amélioration de leurs structures de production (pré-requis SPS).

XXI……………..

A. Délégation UE : « p. 18 : Oui en effet pourvu que la transition ne transige pas avec les

risques sanitaires et la conformité des produits exportés avec lesquels on ne peut transiger ? Il

faut être en faveur d'un principe d'adaptation mais pas de dérogation comme explicité à la fin

de ce chapitre. »

B. Réponse des experts : La phase 1 (Rapport de diagnostic) ne traite pas des choix relatifs

aux modes de rapprochement progressif avec l'acquis et de leurs conséquences. A cet égard,

dans le projet d’accord ALECA proposé par la Commission (version 26/04/2016), Chapitre

SPS, l’Annexe II, Partie I : Rapprochement progressif, reste à négocier. Voir également

Section 1 : commentaires généraux : XIV.

XXII……………

A. Délégation UE : « p. 20 : Certes, mais il y a bien des inspections et des mesures

correctives pour gérer l'agrément des établissements agréés à l'exportation vers l'UE par

exemple ? »

B. Réponse des experts : L'exemple du montage juridique effectué pour permettre

l'exportation des produits de la pêche ne peut être recommandé. Historiquement, l'UE a fait

preuve dans ce domaine de souplesse à l'égard de potentiels pays tiers exportateurs. La mise

en œuvre d'un accord ALECA devrait être l'occasion de bâtir un système plus robuste

juridiquement.
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XXIII……………….

A. Délégation UE : « p. 25 : Est-ce nécessairement un exemple à suivre ? voir commentaire à

ce sujet dans l'autre partie du rapport de diagnostic consacré au choix de secteurs et produits

stratégiques prioritaires. »

B. Réponse des experts : Il n’a à aucun moment été fait état d’une volonté tunisienne de

privilégier des productions aquacoles sans protéines animales. Il s’agit d’un défaut de mise à

jour de la règlementation, puisque la Tunisie importe des aliments avec des PAT pour sa

production aquacole. Mais la question sera reposée.

XXIV…………….

A. Délégation UE : « p. 27 : Oui mais est-ce faisable dans le contexte tunisien ? ne doit-il pas

y avoir une phase d'adaptation avec l'identification des animaux de commerce dans un

premier temps ? »

B. Réponse des experts : En matière d’identification des animaux, l’expérience prouve qu’il

faut prévoir l’identification de l’ensemble des animaux d’une même espèce (par exemple :

bovine, ovine et caprine, équidés, camélidés). En revanche, la progressivité peut s’exercer en

prenant en compte les différentes espèces.

XXV……………..

A. Délégation UE : « p. 52 : Nous perdons précisément en clarté avec cette présentation

redondante (voir commentaire général formulé dans le message adressé à AETS.

Ce chapitre doit nous permettre de cerner comment fonctionnent les AC au quotidien et avec

quels résultats. »

B. Réponse des experts : Voir réponse des experts Section 1 : Commentaires d’ordre général,

I, C.

XXVI………………

A. Délégation UE : « p. 52 : Quelles sont les ces règles applicables ? c'est le cœur du sujet

que l'on ne peut pas éluder et c'est certainement un acquis à faire valoir dans cette période de

transition vers une réglementation plus appropriées et conforme à un rapprochement à l'acquis

UE SPS. »

B. Réponse des experts : Cette question a été traitée dans la Troisième Partie du rapport,

Chapitre 2, Section 1, Sous-Section 12 : Contrôle des animaux et biens sortant de Tunisie.

XXVII………………..

A. Délégation UE : « p. 53 : Ce n'est pas ce qui est dit plus haut »

B. Réponse des experts : Cette demande de modification peut être acceptée et le membre de

phrase « et exclue même la compétence, pour tous les organismes extérieurs au ministère de

l’agriculture » sera supprimé.
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XXVIII…………

A. Délégation UE : « p. 53 : Qui sont de fait ces agents ? »

B. Réponse des experts : Il est précisé par la suite que les agents de l’autorité compétente

« sont désignés parmi les agents spécialisés dans la santé animale ou de la zootechnie. »

XXIX…………..

A. Délégation UE : « p. 54 : Oui mais elle dispose bien d'une structure relai puisque c'est la

vocation des CRDA de l'assurer pour toutes les directions centrales. »

B. Réponse des experts : La DGSV dispose bien d’une structure relai mais elle n’est pas

« distincte ».

XXX……………

A. Délégation UE : « p. 55 : Il faut préciser ici qui inspecte ? qui délivre des certificats

sanitaires ? pour les produits destinés notamment vers l'UE ? comment les mesures

correctives sont mises en œuvre ? Y a –t-il des inspections annuelles des services centraux des

établissements agréés ? La dépendance de l'AC centrale de l'ordonnateur des dépenses du

Ministère n'est pas évoquée. L'AC est-elle ordonnateur de ses dépenses et gère-t-elle son

personnel ? a –t-elle les moyens de ses ambitions et l'autonomie administrative et financière

requise ? »

B. Réponse des experts : A l’heure actuelle dans le secteur des animaux vivants et des

produits animaux, les seules productions significatives exportées sont les produits de la pêche

et les mollusques bivalves vivants. On peut se référer à l’audit OAV DG SANCO 2011-8886,

(voir aussi section 1, commentaires généraux, X et XI) :

« Les contrôles officiels sont effectués sur la base d'un système de contrôle documenté.

Les certificats sanitaires sont délivrés par les vétérinaires officiels. L'autorité compétente

dispose du pouvoir de suspendre la production d’un établissement en cas de non-conformité.

Il n’existe pas de procédure formalisée de supervision de l’activité des CRDA par l'autorité

compétente centrale. Néanmoins celle-ci contrôle la réalisation des audits semestriels des

établissements agréés, la mise en oeuvre du Programme Pluriannuel de Contrôle Officiel

(PPCO) au moyen de relevés d’activité trimestriels fournis par les CRDA et est informée

bimensuellement des quantités de mollusques bivalves et de produits de la pêche exportées

par établissement. De plus l'autorité compétente centrale intervient ponctuellement en cas de

problème et réalise des enquêtes dans les établissements lors de signalement par le RASFF. »

En ce qui concerne la notion d’autorité compétente au sens de l’acquis UE, voir Section 1,

XIV. B. Réponse des experts.

Pour le financement des contrôles officiels et les questions budgétaires voir également Section

1, XIV. B. Réponse des experts.

XXXI……………

A. Délégation UE : « p. 55 : N'est-ce pas cohérent avec le rôle des CRDA ? »
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B. Réponse des experts : En ce qui concerne la notion d’autorité compétente au sens de

l’acquis UE voir section 1, XIV. B. Réponse des experts. Au sens de la règlementation UE

(2017/625) les CRDA ne paraissent pas répondre à la notion d’autorité compétente même

régionale.

XXXII…………..

A. Délégation UE : « p. 55 : Seraient-ils applicables ? voir commentaire précédent à ce

sujet »

B. Réponse des experts : Les règles relatives à l’identification des animaux n’ont pas été

fixées.

XXXIII…………….

A. Délégation UE : « p.59 : Il conviendrait de disposer d’une autorité compétente unique :

ONPV » : Unique pourquoi pas en effet mais la CIPV ne le dit pas en parlant d'une

organisation nationale officielle de la protection des végétaux, il appartient à chaque membre

de décrire son dispositif qui peut comprendre des arrangements entre plusieurs

institutions… »

B. Réponse des experts : l'organisation nationale officielle de la protection des végétaux doit

s’engager à prendre des dispositions répondant à ses responsabilités, listées à l’article IV de la

CIPV. Chaque partie contractante ne comprend qu’une ONPV.

Le texte « Il conviendrait de disposer d’une autorité compétente unique : ONPV » peut être

remplacé par « Il conviendrait donc de disposer d’une ONPV, apte à organiser … ».

XXXIV………………

A. Délégation UE : « p. 60 : « Oui en effet c'est pourquoi la pratique des collaborations doit

être mise en lumière car elle existe. »

B. Réponse des experts : La remarque concerne le paragraphe relatif à la nature des

collaborations, au sein du Ministère de l’agriculture (entre la DPV et la DHCQ de la

DGPCQPA et les CRDA) en matière d’utilisation des pesticides sur le territoire tunisien et les

risques associés en matière de santé humaine et animale. La phrase suivante sera ajoutée à ce

paragraphe : « et il conviendrait de mettre en lumière les pratiques de cette collaboration afin

de la formaliser. »

XXXV……………..

A. Délégation UE : « p. 61 : « Préciser s'il s'agit de contrôleurs de la DGAB ou de la

DGCQPA ? ».

B. Réponse des experts : La précision relative au statut des contrôleurs assermentés pour la

délivrance des certificats phytosanitaires sera ajoutée. La phrase devient : « Les produits
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biologiques végétaux exportés sont contrôlés par les contrôleurs phytosanitaires de la

DGPCQPA pour la délivrance des certificats phytosanitaires ».

XXXVI…………

A. Délégation UE : « p. 62 : Les OGMs conformément à la réglementation européenne ne

sont pas autorisés en agriculture biologique mais merci de préciser s'ils sont autorisés ou pas

pour l'agriculture "conventionnelle" ce n''est pas clair ».

B. Réponse des experts : A l’exception d’une interdiction des OGM pour la production

biologique, aucune autre information sur une possible interdiction n’est disponible. Dans cette

situation, où aucune interdiction formelle ne serait établie, il est possible de s’interroger sur

une possible utilisation de facto des OGMs en Tunisie. Il serait utile que la Tunisie engage

une réflexion notamment juridique sur le domaine des OGMs y compris en matière de

laboratoire pour déterminer si une absence d’autorisation vaut interdiction ou si une absence

d’interdiction vaut autorisation.

XXXVII……………..

A. Délégation UE : « p. 64 : Lequel ? et en quoi est-t-il adapté ? le rapport ne permet pas de le

conclure. »

B. Réponse des experts : A l’heure actuelle dans le secteur des animaux vivants et des

produits animaux, les seules productions significatives exportées sont les produits de la pêche

et les mollusques bivalves vivants. Pour les exportations vers l’Union européenne, un régime

spécifique a été mis en place (agrément des établissements, contrôle des résidus, contrôles

microbiologiques, zonage, certification sanitaire, supervision par l’autorité centrale, mesures

correctives). Pour les produits de la pêche et des mollusques bivalves vivants destinés

uniquement au marché tunisien, la situation est peu claire mais il semble qu’une grande partie

échappe à tout contrôle sanitaire (voir Rapport de diagnostic, Troisième Partie, Chapitre 2,

Section 1, Sous section 1, Point 2, Produits de la pêche et mollusques bivalves vivants)

XXXVIII………………..

A. Délégation UE : « p. 68 : Comment les prescriptions de l'UE sont appliquées ? »

B. Réponse des experts : Pour les produits de la pêche et les mollusques bivalves vivants, il

convient de se référer à l’audit OAV DG SANCO 2011-8886 et Section 1 XI. Des problèmes

subsistent en matière de laboratoires.

XXXIX………………….

A. Délégation UE : « p. 69 : Il faut relativiser car il y a bien un mandat sanitaire pour couvrir

la vaccination de la fièvre aphteuse come dit ailleurs dans le rapport. »

B. Réponse des experts : La notion de mandat sanitaire n’équivaut pas à celle de réseau de

surveillance. Le mandat sanitaire consiste uniquement en une délégation de compétences à

des professionnels. Le Règlement (UE) 2017/625, comprend des exigences détaillées en
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matière de délégations de compétences. Cette question sera examinée dans le cadre de la

phase 2 du projet (table de correspondance). Le réseau de surveillance fait partie des mesures

de prévention des maladies (voir Règlement UE 2016/429)

XXXX………….

A. Délégation UE : « p. 77 : Ce n'est peut être pas une priorité si les OGMs sont interdits par

ailleurs ?

B. Réponse des experts : Voir Section 2, XXXVI, B. Réponse des experts.

XXXXI……………

A. Délégation UE : « p. 86 : N'est pas le rôle de l'organisme accréditeur TUNAC ?

http://www.tunac.tn/ »

B. Réponse des experts : Selon l’UE acquis (Règlement 2017/625, article 40), paragraphe 1,

b, iv, pour les laboratoires non-accrédités, ce qui est le cas pour la majorité des laboratoires

tunisiens, il est nécessaire de disposer d’un système d’assurance qualité afin de garantir des

résultats rigoureux et fiables à partir des méthodes employées pour les analyses, essais et

diagnostics en laboratoire. Pour les laboratoires accrédités, l’exigence d’un système

d’assurance qualité est intégrée dans la norme ISO CEI 17025. TUNAC ne joue pas le rôle

d’un service d’assurance qualité mais vérifie que le laboratoire dispose d’un tel service. En

outre, dans le domaine phyto-sanitaire il est proposé la désignation d’un laboratoire national

de référence chargé de coordonner les laboratoires officiels réalisant des analyses dans les

mêmes domaines de compétence, (ex : virologie, bactériologie…), conformément à l’article

38 du Règlement (UE) 2017/625.

XXXXII……………..

A. Délégation UE : « p. 88 : Que fait alors le CNVZ ? »

B. Réponse des experts : Le paragraphe sera remplacé par le paragraphe suivant : « Il y a un

plan d’urgence disponible regroupant les principales maladies contagieuses (FA, BT, PPR,

Peste équine) depuis le projet de jumelage sur le « renforcement des capacités du centre

national de veille zoosanitaire ». Des exercices de simulation ont été effectués à cette

occasion. »

XXXXIII………………

A. Délégation UE : « p. 94 - 95 : Non l'audit a eu lieu en 2015. Suite aux recommandations

formulées le plan d'action proposé par la partie tunisienne a été approuvé. Aujourd'hui en

2017 la DG SANTE demande quels sont les résultats du plan d'action ? c'est aussi une

question à laquelle doit s'adresser ce rapport suivant les TdR de la mission ».

B. Réponse des experts : La nature des demandes adressées à la Tunisie a changé

effectivement depuis février 2018 (voir XI, 3ème tiret).
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La phrase suivante « Une réponse imminente à ces questions est attendue de la part du

Ministère du Commerce et de la DGPCQPA » sera supprimée.

XXXXIV……………...

A. Délégation UE : « p. 95 : C'est un service public qui permet de générer beaucoup de

création de richesse avec des retombées indirectes pour l'Etat. La question de l'efficience

(coût/bénéfice) est pertinente celle du recouvrement à analyser en fonction des ressources

allouées sur le budget à cette activité. »

B. Réponse des experts : En matière de financement des contrôles officiels, voir Section 1,

III. et XIV. B. Réponse des experts.
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ANNEXE 1 : DGPCQPA

Direction Générale de la Protection du Contrôle de la Qualité des Produits Agricoles

Le décret 2001-420 du 13 février 2001 portant organisation du Ministère de
l’agriculture les services techniques du Ministère de l’agriculture décrit dans son article 29,
les missions de la DGPCQPA. Celles-ci visent l’organisation du contrôle officiel et des autres
activités officielles exercées dans le domaine de la santé végétale, (organismes nuisibles aux
végétaux, intrants) et celui des semences et plants.

Fig.1 : organigramme de la DGPCQPA (Direction Générale de la Protection et du Contrôle de
la Qualité des Produits Agricoles).

1 / Santé végétale : organismes nuisibles

Dans le domaine de la santé végétale, à la lumière de la règlementation actuelle, les
mesures phytosanitaires relèvent de la Direction de la protection des végétaux : DPV,
Direction rattachée à la DGPCQPA.

L’organigramme de celle-ci répond aux missions décrites dans le Décret N° 2001-420
– Art.29 (portant organisation du Ministère de l’agriculture) en matière de contrôle de l’état
sanitaire des produits végétaux destinés à l’importation et à l’exportation, d’évolution des
fléaux de quarantaine (alertes, campagnes nationales de lutte, suivi et évaluation des
résultats), de diagnostic et identification des maladies végétales (et ravageurs).

A ce titre, la DGPCQPA, et sa DPV, est l’autorité centrale compétente pour
l’organisation et la réalisation des contrôles phytosanitaires officiels (en particulier pour la
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délivrance des certificats phytosanitaires) et les «autres activités officielles», effectuées par
l’autorité compétente, les organismes délégataires ou les personnes physiques auxquels
certaines autres activités officielles ont été déléguées y compris les activités visant à détecter
la présence d’organismes nuisibles aux végétaux, à prévenir ou enrayer leur propagation, à les
éradiquer.

Elle dispose d’un laboratoire de la quarantaine végétale, rattaché à la DPV.

Au plan régional, les CRDA (Commissariats Régionaux au Développement Agricole
créés par la Loi N° 89-44 du 08 mars 1989), sont tenus de veiller à l’application des
dispositions législatives et réglementaires, notamment dans les domaines de la santé végétale,
d’assurer la défense et la protection des végétaux. Les CRDA sont également chargés de
vulgarisation agricole.

Le commissaire régional exerce ses activités sous tutelle du Ministère de l’agriculture
et est assisté par un comité consultatif chargé du bon déroulement des actions de défense et de
protection des végétaux.

Parmi les Directions centrales des CRDA figure une Direction de la production
végétale en charge de la protection des végétaux : suivi de l’évolution des organismes
nuisibles aux végétaux, de la programmation de traitements et du contrôle phytosanitaire des
cultures.

L’article 9 de la Loi N° 92-72 consacré aux mesures de lutte en cas d’identification
d’un organisme de quarantaine prévoit un contrôle effectué sur ordre de mission établi par le
Ministre chargé de l’agriculture, le chef de la structure chargée de la santé végétale ou par le
CRDA.

Selon le Décret 89-457 du 24 mars 1989 portant délégation de certains pouvoirs des
membres du gouvernement aux gouverneurs, le Ministre de l’agriculture délègue aux
gouverneurs, dans le domaine de la production végétale : le contrôle variétal et phytosanitaire
des pépinières arboricoles et maraîchères, le contrôle des semences et plants fruitiers, l’octroi
d’autorisation de vente et de contrôle variétal et phytosanitaire aux pépiniéristes agréés par
l’administration centrale.

Les CRDA constituent les autorités régionales pour certaines activités officielles.

Comme mentionné dans le rapport de diagnostic réglementaire (Phase I du projet,
première partie - §6 : « Relations autorités centrales / autorités locales ») : pour le secteur
SPS, la compétence réglementaire en matière de contrôles ne peut être partagée avec les
autorités locales et doit rester intégralement de la compétence de l’Autorité centrale.

1.1 / Organisation des contrôles phytosanitaires : délivrance des certificats
phytosanitaires :

La certification phytosanitaire est organisée par la Sous-Direction du Contrôle
Phytosanitaire aux points de passage. (fig. 1).
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Fig. 2 : Organisation des contrôles phytosanitaires

Ressources humaines :
La Sous-direction du contrôle phytosanitaire (SDCP) comprend 24 agents dont la Sous
Directrice (Ingénieur principal) et son secrétariat, 8 agents du Service de la
quarantaine comprenant le laboratoire de quarantaine (dont 6 ingénieurs principaux),8
agents de la cellule de quarantaine interne (dont 2 ingénieurs principaux) 2 agents du
Service des statistiques de la banque de données et des relations extérieures, SDCP à
laquelle sont directement rattachés 4 techniciens contrôleurs phytosanitaires du Grand
Tunis.

Contrôleurs phytosanitaires
Par décision du Ministre de l’agriculture et sur proposition du DGPCQPA, 38
contrôleurs phytosanitaires sont assermentés pour la délivrance des certificats
phytosanitaires en Tunisie. Celle liste est révisée annuellement (conditions
d’assermentation non précisées).

Ces derniers dépendent directement de la Sous-Direction du contrôle phytosanitaire de
la DGPCQPA (ex : Postes du grand Tunis : 4 et des postes frontaliers des stations de
défense Nord, Centre et Sud) et / ou des CRDA (contrôleurs en poste au sein des
services de défense des cultures). Certains contrôleurs phytosanitaires peuvent être
réquisitionnés 24h / 24 et des visites de contrôle inopinées peuvent être organisées
dans les stations sous douane.

Les contrôleurs phytosanitaires ne bénéficient pas de formations régulières permettant
l’actualisation des connaissances et l’acquisition des procédures actualisées nées de la
conjoncture phytosanitaire.
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Matériel :

Les postes de contrôle sont équipés de matériel informatique mais ne disposent
pas de liaison internet permettant une transmission instantanée ou au minimum
mensualisée, des contrôles réalisés, échantillons prélevés, certificats délivrés.

Aucun logiciel spécifiquement réservé aux enregistrements n’est mis à leur
disposition.

Le système de contrôle des produits destinés à l’exportation dans les structures agréées
sous douane nécessite des déplacements physiques fréquents, parfois à des distances
conséquentes des lieux d’embarquement ou chargement mais les moyens mis à
disposition sont limités (sites nécessitant au minimum deux véhicules pour assurer les
déplacements dans des délais raisonnables entre les ports, aéroports, stations de
conditionnement, laboratoires).

Procédures

Un guide de procédures à l’usage des contrôleurs phytosanitaire assermentés
comprend notamment :

- Une description du cadre général du contrôle phytosanitaire et de la quarantaine
inspirée de la CIPV, notamment en matière de certification phytosanitaire.

- Les textes ayant pour base juridique la Loi de base N°92-72 du 03 août 1992 relatifs
aux conditions d’importation de végétaux ou produits végétaux, à la liste des
organismes de quarantaine, à la liste des laboratoires de référence en santé végétale, et
à la lutte obligatoire contre des organismes nuisibles (ex : pou de San José, mouches
mineuses et thrips Frankliniella occidentalis). Il est à noter que le guide nécessite une
actualisation de ces textes qui, pour la plupart, datent de 1992.

- Une description de l’organisation du service en charge du contrôle phytosanitaire et de
la quarantaine. Il est à noter que l’organigramme du service nécessite une actualisation
à la lumière du Décret N° 2001-420 du février 2001.

- Les attributions du chef des postes de contrôle phytosanitaire et des contrôleurs,
notamment en matière de collecte et diffusion des informations, d’élaboration des
statistiques import-export et des rapports annuels d’interception, d’organisation du
perfectionnement des contrôleurs.

- La coopération avec la Sous-Direction en charge du contrôle et de la certification des
semences et plants (de la Direction de l’homologation et du contrôle de la qualité).

- La saisie des données aux postes frontaliers et le transfert par copie de disquettes à la
centrale.

- L’élaboration des rapports d’activités de contrôle à l’échelle centrale (nombre des
opérations, par poste, quantités importées et exportées) et rapports trimestriels
d’interception pour transmission à l’OEPP et aux pays concernés.

Gestion de l’information : Un service en charge des statistiques, banques de données
et relations extérieures vient d’être récemment créé au sein de la Sous-Direction du
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contrôle phytosanitaire aux points de passage (Direction de la Protection des Végétaux
de la DGPCQPA (Fig.1) dont un des objectifs est la préparation d’une base de données
pour les statistiques d’importation et exportation de végétaux et produits végétaux, les
organismes de quarantaine et la réglementation phytosanitaire.

L’ensemble des activités de prospection et contrôle, conduites au niveau des CRDA et
de la SDPV doit alimenter une base de données centralisée, ce qui nécessite un logiciel
adapté, un équipement informatique opérationnel (en centrale, dans les stations régionales et
les CRDA) et une connexion internet de tous les postes.

Une procédure de gestion des notifications Europhyt mériterait d’être décrite et mise en
œuvre.

1.1.1 Le contrôle phytosanitaire à l’importation.

La DGPCQPA, et sa DPV (Sous-Direction du Contrôle Phytosanitaire aux points de
passage) est l’autorité centrale compétente pour l’organisation et la réalisation des contrôles
phytosanitaires officiels à l’importation. Ces contrôles sont réalisés par des contrôleurs
phytosanitaires assermentés, qui exigent le certificat phytosanitaire d’origine.

Les contrôles phytosanitaires à l’importation, ont lieu sur le lieu d’arrivée de la
marchandise ou dans un établissement sous douane agréé : où sont exigés : certificat
phytosanitaire d’origine, facture, liste de colisage, lettre de transport aérien ou connaissement
et quittance de la redevance.

Un prélèvement d’échantillon pour envoi au Laboratoire de la quarantaine a lieu
systématiquement et le laisser-passer n’est restitué qu’après examen des résultats d’analyse.

Quelques chiffres (importations) :

En 2017, sur les 4450 lots contrôlés aux postes d’inspection frontaliers du Grand Tunis
(55 %), du nord (2.2 %), centre (21.3 %) et sud (21.3 %), 6556 échantillons ont été
prélevés pour analyses de laboratoire et les contrôleurs ont procédé à 195 saisies.

Les raisons des interceptions sont liées à des problèmes de qualité (ex : semences
potagères) ou à la détection d’organismes nuisibles (ex : bulbes : Pratylenchus sp., plants de
vigne : Agrobacterium tumefasciens et virus).

1.1.2 : Le contrôle phytosanitaire à l’exportation.

La DGPCQPA, et sa DPV (Sous-Direction du Contrôle Phytosanitaire aux points de
passage) est l’autorité centrale compétente pour l’organisation et la réalisation des contrôles
phytosanitaires officiels à l’exportation. Ces contrôles sont réalisés par des contrôleurs
phytosanitaires assermentés pour la délivrance des certificats phytosanitaires, pour tout
végétal ou produit végétal. Cette responsabilité s’étend à l’exportation des produits
biologiques, semences et plants.

Il convient de rappeler que l'Article V, paragraphe 2, alinéa a), de la CIPV (Convention
Internationale pour la Protection des Végétaux) indique les procédures qui devraient être
suivies pour la délivrance des certificats phytosanitaires :
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« L’inspection et les autres activités nécessaires à l’établissement des certificats
phytosanitaires ne pourront être confiées qu’à l’organisation nationale de la protection des
végétaux ou des personnes placées sous son autorité directe. La délivrance des certificats
phytosanitaires sera confiée à des fonctionnaires techniquement qualifiés et dûment autorisés
par l’organisation nationale de la protection des végétaux pour agir pour son compte et sous
son contrôle, disposant des connaissances et des renseignements nécessaires de telle sorte que
les autorités des parties contractantes importatrices puissent accepter les certificats
phytosanitaires comme des documents dignes de foi. »

Le contrôle phytosanitaire a lieu, soit dans des stations de conditionnement sous
douane agréées (par une commission nationale multi ministérielle présidée par le Ministère de
l’Industrie), soit au point de passage (ex : poste de l’aérogare fret de Tunis Carthage où ils
ont lieu en commun avec l’OFITEC en charge des contrôles de qualité et le service des
douanes). Ils peuvent faire l’objet de prélèvements d’échantillons en cas de suspicion (1 % du
total).

Quelques chiffres (exportations) :

- 14 850 certificats phytosanitaires ont été délivrés en 2017, dans 5 postes d’inspection
frontaliers (Grand Tunis : 36.7 % ; Cap Bon : 30.6 % ; Centre : 3.4 % ; Nord : 4.7 % ;
Sud : 24.6 %).

- Exemple au niveau régional : CRDA de Nabeul (service de défense des cultures) : 100
certificats phytosanitaires sont délivrés (tous produits confondus) par mois.

Il est à noter que les interceptions de produits tunisiens importés dans l’UE pour raison
phytosanitaire (source Europhyt) concernent essentiellement des problèmes d’absence ou de
non-conformité du certificat phytosanitaire (notamment un manque de déclarations
phytosanitaires supplémentaires) : 20 cas au total en 2016, plus de 40 cas en 2017. Une
interception d’oranges tunisiennes est à noter en 2017, liée à la détection de Tephritidae
(mouches).

Remarque : il est à noter que le contrôle technique des produits agricoles obtenus selon
le mode de production biologique à l’exportation, est réalisé par les contrôleurs
phytosanitaires. Il s’agit essentiellement d’un contrôle documentaire.

1.2 / Organisation des activités d’analyse des risques, gestion des risques et gestion des
alertes phytosanitaires :

Les mesures de gestion des risques relèvent de l’Organisation Nationale de la
Protection de Végétaux (ONPV) au sens de la Convention Internationale pour la Protection
des Végétaux (CIPV) reconnue par l’organisation de normalisation pour l’Accord sur
l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) de l’Organisation
Mondiale du Commerce (OMC).

1.2.1 : L’Analyse (évaluation) des risques phytosanitaires : ARP

Aucune cellule ou structure formalisée n’est actuellement officiellement chargée de
l’élaboration des analyses de risques phytosanitaires (conformément aux normes
internationales relatives aux mesures phytosanitaires : NIMP pertinentes) indispensable pour
la définition et la tenue à jour des listes d’organismes nuisibles réglementés, la notification
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officielle de leur présence ou absence, de leur présence ou non en zones protégées, de même
que pour les mesures de contrôle et de lutte à engager à leur égard.

L’établissement de cette liste suppose une « analyse permanente des risques
phytosanitaires » pour actualisation et notification auprès de la CIPV. Elle nécessite une
connaissance approfondie des organismes nuisibles : la rédaction de protocoles de contrôle et
de surveillance, des compétences spécifiques pour les analyses de laboratoire et la formation
des contrôleurs.

1.2.2 : Mesures de gestion des risques et des alertes

Surveillance du territoire :

Il s’agit ici de la surveillance générale des cultures vis-à-vis de l’ensemble de leurs
ennemis, ayant statut d’organismes de quarantaine ou organismes nuisibles « de qualité »
(non réglementés).

Le contrôle phytosanitaire des produits végétaux à l’intérieur du pays est confié à la
Sous-Direction du contrôle sanitaire interne de la DGPCQPA composée de 6 ingénieurs et 2
techniciens animant 3 services en charge respectivement des maladies, des insectes et des
criquets et vertébrés. (cf.Fig.1).

La surveillance du territoire est également assurée par les stations de défense des
cultures (Nord, Centre et Sud) de la Sous-Direction de la prévention agricole de la DPV
(cf.Fig.1).

De plus, la surveillance biologique des ennemis des cultures et leur traitement figurent
parmi les attributions des arrondissements spécialisés de la Direction Générale « Productions
végétales » des CRDA et tout organisme nuisible suspect doit être signalé à la DPV, chargée
de la mise en œuvre des mesures de gestion des risques appropriées.

Il convient cependant de souligner que 5 CRDA seulement sur 24, disposent d’un
arrondissement réservé à la protection des végétaux.

Deux types de plans de surveillance sont organisés au niveau national, visant en
premier lieu, des organismes nuisibles (non de quarantaine) jugés « très dangereux » (ex :
mouche Ceratite sur agrumes ; ravageurs de l’olivier : teigne, psylle…) contre lesquels la lutte
est organisée en concertation avec les organisations professionnelles et l’aide financière de
l’Etat et des plans de surveillance spécifiques (ex : Tuta absoluta , ravageur de la tomate).

Lors d’une mission en 2017 consacrée au « Renforcement des capacités techniques et
fonctionnelles du ministère indispensables à la réalisation de ses missions de réflexion et de
pilotage stratégique » (Mission B14 – jumelage organisée par la DGEDA : Direction Générale
des Etudes et Développement Agricole), une recommandation importante a pu être formulée
en matière de surveillance du territoire, celle de « Mieux mobiliser les acteurs potentiels des
réseaux pour une surveillance plus efficiente du territoire et une détection précoce des dangers
phytosanitaires ». Il s’agit d’un renforcement de l’implication des acteurs professionnels dans
un dispositif d’épidémiosurveillance des cultures reposant sur une régularité des observations
phytosanitaires, un signalement systématique des suspicions de détection d’organismes
nuisibles réglementés ou émergents.
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La surveillance de l’état sanitaire des produits végétaux et des plantes destinées à
l’exportation est inscrite à l’objectif « Promotion de la qualité et la sécurité sanitaire des
aliments » (MARHP - PAP – 2017)

1.2.3 : Surveillance et contrôle de l’évolution des fléaux de quarantaine

Cette tâche revient au service de la quarantaine de la Sous-Direction du contrôle
phytosanitaire aux points de passage (Fig.1), comprenant le laboratoire de quarantaine.
Plusieurs organismes nuisibles listés comme organismes de quarantaine (Arrêté du
31/05/2012) font l’objet d’une lutte obligatoire sur le territoire :

- Feu bactérien des rosacées, (Arrêté du 12/09/2012), Charançon rouge du palmier
(Arrêté du 24/10/2012), Thrips Frankliniella occidentalis (Arrêté du
15/09/1992), mineuse Liriomyza huidobrensis (Arrêté du 30/03/1993).

- D’autres organismes font l’objet de lutte obligatoire mais ne sont plus listés
parmi les organismes de quarantaine : Pou de San José (Arrêté du 12/12/1990),
mineuse Tuta absoluta (Arrêté du 13/10/2009) et mineuse Liriomyza trifolii
(Arrêté du 30/03/1993). L’organisation de la DPV prévoit la gestion de ces
derniers par la Sous-Direction du contrôle sanitaire interne.

A titre d’exemples, en matière de gestion des fléaux, le service de la quarantaine suit
en particulier :

Le feu bactérien (11 gouvernorats contaminés) avec mise en œuvre d’actions de
surveillance des plantes hôtes, prospections en pépinières, gestion des indemnisations en cas
d’arrachages ou destructions, sensibilisation des arboriculteurs et conseils d’interventions
préventives, élaboration de rapports mensuels et annuel. Le rapport du Ministère de
l’Agriculture de 2015 mentionne des opérations d’arrachage et incinération de plants de
poiriers sur une superficie de 2910 ha, la replantation de 144 ha et l’indemnisation des
producteurs.

Le Charançon rouge du palmier : Cellule de surveillance : 1 équipe de 4 ingénieurs
de la DPV + 1 technicien + 1 ingénieur CRDA. 15 équipes (1 par territoire) chargées de la
lutte : piégeage, pulvérisation. Pour la campagne 2015-2016, le Ministère de l’agriculture a
consacré une enveloppe de 4.2 Millions DT à la lutte contre ce ravageur. (Source : Rapport
Ministère de l’Agriculture – 2015).

Le virus de la Tristeza des agrumes (CTV) fait l’objet de prospections en pépinières
et de recherche de son puceron vecteur Toxoptera citricida avec l’appui des CRDA et de
l’INRAT (Institut National de Recherche Agricole Tunisien). Le Ministère de l’Agriculture
mentionne en 2015, des opérations d’arrachage et d’incinération ayant concerné 1029 plants
sur 25700 plants déclarés infestés.

En matière de surveillance des organismes nuisibles de quarantaine absents du
territoire : Un suivi attentif de la bactérie Xylella fastidiosa (« tueuse d’oliviers ») est réalisé
et des journées d’information - formation sur Xylella fastidiosa avec la NEPPO (Near East
Plant Protection Organization) : 3 jours et participation de 2 à 3 techniciens du nord, du centre
et du sud ont été organisées.
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En matière de surveillance et de lutte contre certains organismes nuisibles de qualité,
la SD du contrôle interne met en œuvre, avec l’aide financière de l’Etat, l’implication
d’organisations professionnelles et suite à l’avis d’une commission technique nationale (ex :
dattier, olivier, grenadier) :

- La lutte contre la teigne, la mouche, le psylle, ravageurs de l’olivier avec
l’ONH (office national de l’huile),

- La lutte contre la mouche Ceratitis capitata sur agrumes,(traitements par voie
aérienne et terrestre : 20 000 ha en 2015).

- La mise en place de plans spécifiques de lutte contre le Pou de San José, le
thrips Frankliniella occidentalis et la mineuse Tuta absoluta.

Si la surveillance de quelques organismes nuisibles de quarantaine et organismes
nuisibles non de quarantaine existe, tant au niveau de la DPCQPA qu’au niveau des stations
régionales et des CRDA, celle-ci ne répond pas à des plans nationaux formalisés,
accompagnés de procédures standardisées.

Les résultats des activités de surveillance et de lutte mises en œuvre au niveau des
CRDA et de la SDPV devraient alimenter une base de données centralisée permettant de
disposer d’un état des lieux permanent de la présence et des lieux de présence des organismes
réglementés ou de leur absence.

Santé végétale : organismes nuisibles : en résumé

La Tunisie adhérant à la CIPV, est tenue au respect des « dispositions générales
relatives aux modalités d'organisation de la protection nationale des végétaux » (article IV
de la CIPV), prévoyant la mise en place et la description d’une organisation nationale
officielle de la protection des végétaux (ONPV) intégrant ses responsabilités en matière de
contrôle, surveillance (y compris des jardins), protection de zones menacées, zones indemnes
et de zones à faible prévalence d'organismes nuisibles, la conduite d’analyse du risque
phytosanitaire, la formation et la valorisation des ressources humaines, la promulgation de
la réglementation phytosanitaire.

Il conviendrait donc de disposer d’une ONPV, apte à organiser :

L’Analyse des risques phytosanitaires :

- L’élaboration des analyses de risques phytosanitaires (conformément aux normes
internationales relatives aux mesures phytosanitaires : NIMP pertinentes)
indispensable pour la définition du statut officiel des organismes nuisibles, la
notification officielle de leur présence ou absence, ou de leur présence en zones
protégées, des mesures de contrôle et de lutte à leur égard. (se reporter à l’art.8 -
Reconnaissance du statut phytosanitaire et des conditions régionales du document
proposé par l’Union européenne pour un chapitre sur les mesures sanitaires et
phytosanitaires présenté lors du premier cycle de négociations de l’ALECA UE -
Tunisie (18 – 21 avril 2016)

- Cette démarche, nécessitant une profonde expertise scientifique pourrait être confiée
à une structure agréée, agissant, pour ce domaine et avec programmation des études,
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sous l’autorité de l’ONPV.

La connaissance de la situation phytosanitaire et la mise en œuvre des mesures
phytosanitaires indispensables, entraine la nécessité d’organiser des plans de
surveillance et de contrôle accompagnés de procédures spécifiques sur l’ensemble du
territoire, sous l’autorité de l’ONPV.

- Un dispositif d’épidémiosurveillance renforçant l’implication de l’ensemble des
agents des stations de défense des cultures, des CRDA, des organisations
professionnelles intervenant sur le terrain à divers titres (surveillance des cultures
conventionnelles ou biologiques, des semences et plants) reposant sur une régularité
des observations phytosanitaires dont la nature serait définie par des protocoles
validés et dont les données seraient enregistrées et centralisées. Le réseau
permettrait ainsi un signalement systématique des suspicions de détection
d’organismes nuisibles réglementés ou émergents.

- La qualité des contrôles officiels doit par ailleurs être assurée par des personnels
qualifiés, bénéficiant de moyens (installations, matériel, formations régulières…)
inspirés du dispositif d’assurance qualité des services de contrôle (norme NF EN
ISO/CEI 17020).

- La gestion des données issues des contrôles phytosanitaires et du réseau
d’épidémiosurveillance. , et des procédures formalisées de gestion des alertes
(RASFF, Europhyt)

2 / Santé végétale : produits phytopharmaceutiques

L’autorité compétente pour l’évaluation de l’efficience biologique des pesticides à
usage agricole, l’homologation des pesticides et le contrôle de la commercialisation des
pesticides et des intrants agricoles est la DGPCQPA du Ministère de l’agriculture, ces
activités étant confiées à la Direction de l’homologation et du contrôle de la qualité – Sous-
Direction des intrants et des produits, comprenant elle-même un service en charge de
l’homologation des pesticides, fertilisants, produits chimiques, produits biologiques et
d’origine contrôlée.(Fig.1).

La DGPCQPA est également chargée de contrôler et analyser les résidus des produits
agricoles et d’assurer la coordination avec les établissements nationaux et internationaux
spécialisés dans le contrôle sanitaire et la qualité des intrants (Décret 2001-420 du 13 février
2001). Elle dispose d’un laboratoire d’analyse et de contrôle des résidus de pesticides,
rattaché à la DPV, dont l’activité sera détaillée au paragraphe 4.4.

Au plan régional, les Directions de la production végétale des CRDA en charge de la
protection des végétaux ont notamment pour mission de remettre les permis de
commercialisation des produits phytopharmaceutiques et de contrôler les centres de vente de
ces produits. Les infractions constatées dans ce cadre doivent être communiquées à
l’Administration centrale.
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2.1 / Autorisation de mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques

Les autorisations de mise sur le marché des produits sont délivrées par le Ministre de
l’agriculture (Art.16 de la Loi N°92-72 du 03 mars 1992), sur avis de la Commission
technique d’étude des produits pesticides à usage agricole (composition interministérielle).

L’homologation des produits phytopharmaceutiques est organisée par la Sous-
Direction des intrants de la Direction de l’Homologation de du Contrôle de la Qualité dont le
Service de l’homologation des pesticides, fertilisants, produits biologiques et d’origine
contrôlée (DGPCQPA), comprenant 3 agents pour la gestion du dispositif.

Les dossiers et documents associés aux demandes d’autorisation de mise sur le marché
(AMM) sont examinés par la Commission technique d’étude des produits pesticides à usage
agricole (composée notamment de membres appartenant aux Ministères de la Santé, de
l’Environnement, de l’Industrie, de l’Economie et du Commerce).

Dans un dossier de demande d’AMM figure le dossier biologique renfermant les
résultats d’essais d’efficacité du produit dans le contexte agro climatique tunisien. Ces essais
sont réalisés sur le territoire par les stations régionales de la DGPCQPA, les instituts de
recherche, ou les centres techniques spécialisés dans les différentes filières végétales, à l’aide
de guides de Bonnes Pratiques d’Expérimentation.

14 agents appartenant à des centres et instituts de recherche et 4 agents de la
DGPCQPA (1 à 2 du service entomologie de la SD du contrôle sanitaire interne, 1 de la
station de défense Nord et 1 de la station de défense sud) sont impliqués dans la réalisation de
ces essais.

Les procédures de réalisation des essais biologiques et essais résidus sur le terrain
conduisant à la reconnaissance officielle des résultats ne prévoient pas l’agrément des
organismes ou structures réalisant les essais selon les BPE (Bonnes pratiques
d’expérimentation) et BPL (Bonnes pratiques de Laboratoire) pour les essais avec analyses de
résidus.

En 2015, 147 essais d’efficacité ont été réalisés sur le territoire.

La liste des pesticides homologués en Tunisie (dont la plus récente date du 18 Octobre
2017) comprend une liste des substances actives, des noms commerciaux de produits
phytopharmaceutiques, de leurs usages et des doses autorisées.

Il n’existe pas de LMR (Limites Maximales de Résidus) de pesticides présents dans
les denrées alimentaires et les aliments pour animaux associées aux autorisations de mise sur
le marché de ces produits en Tunisie.

Un projet d’arrêté fixant les LMR applicables aux résidus de pesticides dans les
denrées alimentaires et les aliments pour animaux et précisant les méthodes de prélèvement
d’échantillons et d’analyse pour le contrôle officiel a été soumis par l’ANCSEP, aux
Ministères de la santé, de l’industrie et du commerce depuis 2014.

La liste des pesticides homologués en Tunisie ne surligne pas les produits utilisables
en agriculture biologique et n’est accessible aux utilisateurs que par une diffusion opérée par
les CRDA. Une présentation de celle-ci par usage faciliterait sa lecture.



Etude d’un rapprochement de l’acquis de l’Union Européenne en matière sanitaire et phytosanitaire dans le cadre des négociations d’un
Accord de Libre-Echange Complet et Approfondi - ALECA Rapport de Diagnostic

137

2.2 / : Contrôle des produits phytopharmaceutiques mis sur le marché.

Ces contrôles veillent au respect des modalités et des conditions d’importation,
formulation, conditionnement, stockage, vente et distribution des pesticides.

Les pesticides (tous importés) sont accompagnés d’un laissez-passer provisoire
jusqu’à un magasin sous douane où s’effectue un contrôle physique et d’étiquetage et un
prélèvement d’échantillon pour analyse de conformité des substances actives et propriétés
physico-chimiques (stabilité, récipients…) par le laboratoire d’analyse des pesticides
dépendant de la DPV (DGPCQPA).

Des contrôleurs des pesticides assermentés (Loi N°92-72 du 3/08/1992) sont chargés
du contrôle de la commercialisation des pesticides et intrants agricoles. Désignés par le
DGPCQPA au niveau central, ils sont chargés des contrôles à l’importation et des
prélèvements pour analyses de conformité : 1 contrôleur au service homologation des
pesticides de la Division des Intrants.

Les contrôleurs de pesticides, en régions, chargés de la délivrance des permis de
commercialisation et du contrôle des centres de vente sont désignés par le CRDA. Ils
dépendent de la Direction Générale Production Végétale et peuvent exercer d’autres fonctions
au sein des services, antennes ou bureaux en charge de la défense des végétaux, en particulier
le contrôle des semences et plants.

Les contrôleurs de pesticides ne disposent pas de guide de procédure spécifiquement
réservé à leur activité mais reçoivent une formation d’une journée, une à deux fois par an.

Il est à noter que, selon le Décret 2001-420 du 13 février 2001 portant organisation du
Ministère de l’agriculture, la DGPCQPA a pour mission de contrôler la commercialisation des
pesticides et des intrants agricoles parmi lesquels figurent les engrais et amendements. Ces
derniers intrants ne font pas l’objet actuellement d’analyses officielles de conformité.

Quelques chiffres :

- En 2016, l’importation de pesticides en Tunisie portait sur 6662 T de produits dont
4000 T de fongicides, 1500 T d’herbicides et 1100 T d’insecticides.

- En 2017, 780 autorisations ont été délivrées au Poste frontalier du Grand Tunis après
analyse de 650 échantillons par le laboratoire d’analyse des pesticides. Le temps
consacré à ce travail par un contrôleur de pesticides de la DHCQ est évalué à deux
jours par semaine pendant toute l’année.

- 6 entreprises ont reçu une autorisation d’importation de pesticides en 2017, ce travail
d’agrément ayant nécessité 12 jours de travail d’un contrôleur pesticides de la DHCQ.

Au plan régional, les Directions de la production végétale des CRDA en charge de la
protection des végétaux ont notamment pour mission de remettre les permis de
commercialisation des produits phytopharmaceutiques et de contrôler les centres de vente de
ces produits. Aucune base de données centralisée ne reporte les anomalies et sanctions
relatives aux infractions constatées au niveau de la distribution, vente et utilisation des
pesticides.
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La mise en place d’un système national de vigilance pour la maitrise des risques liés
aux pesticides en Tunisie (SNPV) par l’ANCSEP ayant pour objectif la collecte et le partage
des informations entre tous les acteurs impliqués dans l’évaluation des risques, le contrôle et
l’expertise des effets néfastes liés aux pesticides est en attente de publication d’un texte dédié
à sa formalisation officielle depuis 2016.

Les textes objets de l’analyse réglementaire figurant en partie II du rapport de
diagnostic ne permettent pas de visualiser la nature des collaborations, au sein du Ministère de
l’agriculture (entre la DPV et la DHCQ de la DGPCQPA et les CRDA) en matière
d’utilisation des pesticides sur le territoire tunisien et les risques associés en matière de santé
humaine et animale et il conviendrait de mettre en lumière les pratiques de cette collaboration
afin de la formaliser.

De même, l’implication des CRDA dans la surveillance et le contrôle de l’utilisation
des pesticides au niveau régional est peu formalisée.

2.3 / : Contrôle des résidus de pesticides dans les denrées alimentaires d’origine
végétale :

Il n’existe pas de plan d’analyse de résidus de pesticides pluriannuel, fondé sur une
analyse de risques. L’ANCSEP réalise des enquêtes dans le cadre de ses missions de veille et
d’évaluation des risques pour évaluer les résidus de pesticides dans les produits alimentaires.
A titre d’exemple, en 2006, des analyses réalisées sur 247 échantillons de fruits, légumes, et
autres produits d’origine animale ou végétale ont montré un taux d’échantillons sans résidus
de 30 %.

En 2013, une campagne de surveillance des résidus de pesticides dans les oranges,
fraises et pêches des gouvernorats de Nabeul et Ben Arous, organisée par la DGPCQPA, a fait
l’objet d’analyses de 200 échantillons par le laboratoire d’analyse des résidus de pesticides
(service des analyses chimiques).

Ces enquêtes ne sont pas réalisées régulièrement. Il est à noter que dans le rapport
d’identification et formulation d’un programme d’accompagnement de réformes pour faciliter
le commerce entre la Tunisie et l’UE dans les secteurs industriels et agricoles (Rapport
d’identification – Europaid / 2016 – 380-402 du 23 Mai 2017), figure en annexe 21, un projet
de « renforcement des capacités d’analyse des laboratoires du service des analyses chimiques
et d’accréditation » chiffrant la mise en œuvre d’un plan pluriannuel (sur 4 ans) de
surveillance des résidus de pesticides dans les denrées d’origine végétale.

Par ailleurs, l’ANCSEP, agence nationale de contrôle sanitaire et environnemental des
produits (sous tutelle du Ministère de la Santé publique), créée par le Décret N° 99-769 du 05
avril 1999 a pour mission de coordonner les activités de contrôle sanitaire et environnemental
des produits tels que ceux destinés à l’alimentation humaine et animale.

L’ANCSEP dispose de nombreux comités techniques, participe aux travaux du Comité
d’homologation des pesticides et a mis en place un système national de vigilance pour la
maitrise des risques liés aux pesticides en Tunisie (SNPV : se reporter au Chapitre 10).

Il apparait clairement que la DGPCQPA est l’autorité compétente, pour les produits
phytopharmaceutiques, en matière d’autorisation de mise sur le marché, distribution, contrôle
de conformité des produits et contrôle des résidus dans les produits agricoles. Il convient de
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préciser par ailleurs que le TITRE III de la Loi N°92-72 du 3/08/1992 (portant refonte de la
législation relative à la protection des végétaux) consacré au « contrôle du commerce, de la
distribution et de l’utilisation des pesticides » ne s’intéresse pas à l’utilisation même des
pesticides par les utilisateurs et que le contrôle s’arrête à leur distribution.

Le contrôle des résidus de pesticides dans les produits agricoles doit être organisé par
la DGPCQPA, chargée par ailleurs de la coordination avec les établissements nationaux et
internationaux spécialisés dans le contrôle sanitaire (Décret N° 2001-420).

Parallèlement, l’ANCSEP est chargée de la coordination des activités de contrôle
sanitaire et environnemental des produits (Décret N°99-769).

Santé végétale : produits phytopharmaceutiques (et intrants) : en résumé

Autorisation de mise sur le marché : il n’existe pas de réglementation définissant la
procédure conduisant aux autorisations de mise sur le marché des matières fertilisantes et
supports de culture (engrais et amendements en particulier).
Il serait souhaitable de porter à la connaissance des utilisateurs, les produits
phytopharmaceutiques utilisables en agriculture biologique.

Contrôle des produits mis sur le marché : il conviendrait de décrire la nature de la
collaboration entre la DPV et la DHCQ de la DGPCQPA et les CRDA en matière
d’utilisation des pesticides sur le territoire tunisien et les risques associés en matière de santé
humaine et animale. Les contrôles de conformité des produits phytopharmaceutiques
(formulation) mériteraient d’être limités et conduits selon une procédure d’analyse des
risques.

Contrôle des résidus de pesticides dans les denrées d’origine végétale : un plan
pluriannuel de contrôle des résidus de pesticides dans les produits d’origine végétale fondé
sur une analyse des risques devrait être mis en place, en précisant l’organisme coordinateur.

Projet d’arrêté fixant les LMR applicables aux résidus de pesticides dans les denrées
alimentaires et les aliments pour animaux : vérifier l’état de son avancement.

3 / Semences et plants :

Le secteur des semences et plants est encadré par un dispositif réglementaire géré par
le Ministère de l’agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche.

Comme le montre l’organigramme de la DGPCQPA de la Fig.1, une Sous-Direction
Semences et plants, rattachée à la Direction de l’Homologation et du contrôle de la qualité est
dotée de deux services respectivement chargés de l’homologation et de la protection des
obtentions végétales et de la certification et multiplication des semences et plants.

La DGPCQPA pilote la commission technique des semences, plants et obtentions
végétales.

Les contrôles concernent les aspects qualité et phytosanitaire (les normes listent des
organismes nuisibles spécifiques). L’autorité compétente en matière de contrôle, mentionnée
dans le cahier des charges relatif à l’importation et à la commercialisation des semences et
plants du Décret 2002-61 : « services chargés de la protection des végétaux et des obtentions
végétales relevant du Ministère de l’agriculture » montre l’implication dans les contrôles, des
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deux Directions de la DGPCQPA : Direction de la Protection des Végétaux et celle de
l’Homologation et du Contrôle de la Qualité.

Les producteurs, multiplicateurs, importateurs, et opérateurs du commerce des
semences et plants sont tenus au respect de cahiers des charges et des contrôles à la fois
techniques et phytosanitaires sont organisés. Leur engagement fait l’objet d’une signature de
ces cahiers de charges et d’un renvoi : à la DGPCQPA ou au CRDA.

3.1 : Nature des contrôles

Sont confiés à la DGPCQPA : l’évaluation des variétés végétales et la proposition de
leur inscription au catalogue officiel, la certification les semences et plants, le contrôle de la
commercialisation des semences et plants, l’évaluation des obtentions végétales (avec
émission des certificats de propriété de ces obtentions) et le contrôle de la qualité des
semences et plants produits localement (et leur homologation).

Par ailleurs, les CRDA sont habilités à assurer le contrôle variétal et phytosanitaire des
pépinières arboricoles et maraîchères, pour la remise des autorisations de vente et de contrôle
variétal et phytosanitaire aux pépiniéristes agréés. La certification des semences et plants est
assurée au niveau des CRDA, par les services de défense des végétaux des Directions de la
Production Végétale.

Les semences font l’objet également d’un contrôle chez les distributeurs, celles-ci
faisant l’objet d’autorisations pour un an au maximum : contrôle des locaux de stockage et de
lots, traçabilité et prélèvement d’échantillons si les semences ont plus d’un an (386
échantillons en 2016) et des « contrôles de plants en jauges » (dans 70 établissements) sont
organisés chez les revendeurs de plants destinés aux professionnels comme aux jardiniers
amateurs.

Des prélèvements d’échantillons sont réalisés pour analyses de la qualité et de l’état
sanitaire des plants lors de contrôles de pépinières, des semences lors des contrôles au champ
des parcelles de multiplication des céréales et des contrôles de lots et (si nécessaire), lors du
contrôle des points de vente de semences et plants.

3.2 : Contrôleurs

Les contrôles concernent les aspects « qualité » et phytosanitaire (les normes listent
des organismes nuisibles spécifiques) et impliquent des contrôleurs des semences et plants et
des contrôleurs phytosanitaires.

Les producteurs, multiplicateurs, importateurs, et opérateurs du commerce des
semences et plants sont tenus au respect de cahiers des charges et des contrôles à la fois
techniques et phytosanitaires sont organisés.

A l’importation, les contrôleurs des semences et plants effectuent un contrôle
technique dans des lieux de dédouanement : port, aéroport, point d’entrée terrestre et les
contrôleurs phytosanitaires exigent un certificat phytosanitaire d’origine. Les contrôles
portent donc sur la qualité des semences et plants et sur les aspects phytosanitaires : des
prélèvements d’échantillons sont réalisés respectivement par le contrôleur des semences et
plants et le contrôleur phytosanitaire pour envoi respectivement au laboratoire des semences
et plants et au laboratoire de quarantaine.
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A l’exportation, la délivrance des certificats phytosanitaires est assurée par les
contrôleurs phytosanitaires assermentés dépendant de la Sous-Direction du Contrôle
Phytosanitaire.

Quelques chiffres :

- Personnel au niveau central : (SD semences et plants de la DGPCQPA) : 9 dont 3
ingénieurs)

- Personnel au niveau régional : 32 dont 12 ingénieurs : les contrôleurs des semences et
plants sont désignés sur proposition des CRDA (1 à 2 agents par CRDA).

- Ces derniers reçoivent des formations annuelles d’une journée, sur en moyenne 2 à 3
sujets.

- Le coût annuel des personnels titulaires est de 742 800 DT.
- En 2017, 1175 lots ont fait l’objet d’un contrôle à l’importation avec 1120 envois

d’échantillons au laboratoire.
- Les exportations de semences sont actuellement négligeables, celles des plants est de

l’ordre de 1 million de plants / an et concernent surtout des plants d’oliviers,
grenadiers et fraisiers à destination du Moyen Orient ou de l’Afrique.

- En 2017, 864 224 autorisations ont été délivrées à l’exportation dont 808 000 vitro-
plants et 37 000 plants de fraisiers.

- En matière de certification, un projet est en cours pour les semences de blé, triticale et
orge mais actuellement, seuls deux à trois gros multiplicateurs de Citrus, oliviers et
arbres à noyau sont certifiés.

- En 2017, 80 établissements sont certifiés et agréés (dont 66 pépinières de plants de
légumes).

- Les agents des CRDA consacrent 1147 jours au contrôle des productions.
- En 2017 : 20 000 échantillons ont été prélevés pour analyses d’organismes nuisibles

(ex : Feu bactérien des arbres fruitiers, virus de la Tristeza des agrumes).
-

Il est à noter enfin que si des semences biologiques sont produites, il n’existe pas
encore de pépinières productrices de plants biologiques.

3.3 : Gestion des informations

Dans ce domaine, de multiples informations sont recueillies pour :
- L’inscription des variétés au catalogue officiel (certificats de propriété des obtenteurs),
- la certification des semences et plants
- Le contrôle variétal des pépinières arboricoles et maraichères et la remise des

autorisations de vente,
- La remise des cartes professionnelles attestant du respect des cahiers des charges pour

la production et la multiplication,
- Le contrôle technique à l’importation pour les semences, bulbes, boutures.

Sont impliqués, dans la collecte des informations : le service de certification et
multiplication des semences et plants, le service d’évaluation, homologation et de protection
des obtentions végétales de la SD des semences et plants de la Direction de l’Homologation et
du Contrôle de la Qualité (DGPCQPA) mais aussi les CRDA (contrôleurs semences et plants
des services de défense des végétaux et contrôleurs phytosanitaires).
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L’ensemble de ces activités, conduites au niveau des CRDA et de la SD semences et
plants, doit alimenter une base de données centralisée, ce qui nécessite un logiciel adapté, un
équipement informatique opérationnel (en centrale, et dans les CRDA) et une connexion
internet de tous les postes.

Santé végétale - semences et plants :

Un logiciel destiné au recueil des informations relatives aux semences, plants et pesticides est
en cours de mise au point (disponibilité en fin 2018 ?). Celui-ci permettrait un échange de
données entre la Sous-Direction semences et plants, le laboratoire de Mornag et les CRDA.

4 / Laboratoires

Si l’arrêté du 18/08/1992 liste 17 laboratoires de référence spécialisés dans la santé
végétale dont 8 relevant du Ministère de l’agriculture (Grand Tunis et 3 dans les stations
régionales de défense des cultures), 4 de l’Institut agronomique de Tunisie et 5 de l’Institut
National de Recherche Agronomique de Tunisie, dont le domaine de compétences est précisé
(entomologie, bactériologie, virologie, nématologie …).

La DGPCQPA dispose de quatre laboratoires officiels :
- Laboratoire de quarantaine (laboratoire de référence : Arrêté du 18/08/1992)

dépendant de la SD du contrôle phytosanitaire aux points de passage (DPV – Fig.1)
- Laboratoire des semences et plants ;
- Laboratoire de virologie de Mornag. (Station Nord) ;
- Laboratoire d’analyse des résidus de pesticides (laboratoire de référence : Arrêté du

18/08/1992), ces trois derniers dépendant de la Sous-Direction Analyses et
normalisation (DPV – Fig.1).

Le rapport du Ministère de l’agriculture de 2015 mentionne la réalisation de 110 000 analyses
dans ces quatre laboratoires.

4.1 : Santé végétale - organismes nuisibles aux végétaux,

Laboratoire de quarantaine de la DGPCQPA – DPV (Tunis)

Ce laboratoire, qui compte 5 spécialistes et un technicien à temps partiel, réalise les
analyses de contrôle phytosanitaire à l’importation, à partir des échantillons prélevés par les
contrôleurs phytosanitaires (ports – aéroports) : 6476 échantillons en 2017 et ceux relatifs au
contrôle interne, (comprenant des demandes privées pour l’exportation) : 21 955 échantillons
en 2017.

Les analyses les plus nombreuses concernent la virologie, la bactériologie et la
nématologie, puis la mycologie et l’entomologie.

La nature des organismes détectables montre une capacité du laboratoire dans la
détection des organismes nuisibles les plus redoutés.

Quelques exemples :

- Virus : Tristeza des agrumes, Sharka, SLRSV (Strawberry latent ringspot
virus), PRMV (mosaïque du pêcher) …
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- Bactéries : par ELISA et PCR : Ralstonia solanacearum, Erwinia amylovora,
Xylella fastidiosa…

- Champignons : Tilletia indica, Phytophthora fragariae, Colletotrichum
acutatum, Fusarium albedinis, Guignardia citricarpa…

- Entomologie : Bactrocera zonata, Thrips Frankliniella occidentalis, Bemisia
tabaci, Toxoptera citricida vecteur de Tristeza…

- Nématologie : nématodes de genre : Globodera, Meloïdogyne, Aphelencoïdes,
Ditylenchus, Pratylenchus, Xiphinema…

- Malherbologie : Cuscuta, Arceuthobium (ex : gui du genévrier).

En 2018, une campagne d’analyses sera consacrée à la bactérie Xylella fastidiosa (tests en
cours de mise au point) dans le cadre de la. certification des plants d’oliviers.

Les résultats des analyses font l’objet d’un enregistrement des : N° de dossiers, dates
d’arrivée, délais de traitement des échantillons, statuts des organismes (de quarantaine,
réglementés non de quarantaine, de qualité).

Ce laboratoire manque de moyens pour l’achat de consommables.
Des besoins de formation sur les techniques de biologie moléculaire et en entomologie

ont été identifiés.
Un doute subsiste sur l’enregistrement et le paiement des redevances liés aux

échantillons prélevés dans le cadre du contrôle interne.

4.2 : Semences et plants

Laboratoire des semences et plants : DGPCQPA – SD analyses et normalisation
(Tunis)

Les analyses d’organismes nuisibles portant sur les plants fruitiers sont confiées au
laboratoire de quarantaine (ex : feu bactérien) ou au laboratoire de Mornag (virus).

En 2017, le laboratoire des semences et plants a réalisé des analyses sur 5500 échantillons :
- 1800 / certification céréales (germination, pureté)
- 2100 / contrôle pépinières fruitières : nématologie
- 1600 / légumineuses et cultures maraichères + aliments du bétail (pureté, germination,

mycologie).

L’objectif prioritaire du laboratoire est d’obtenir l’accréditation ISTA (International Seed
Testing Association).

Deux missions TAIEX se sont tenues entre les 11 et 20 décembre 2017 visant le soutien du
système d'assurance qualité du laboratoire d'analyse des semences et plants (ISTA) et la mise
en conformité des analyses du laboratoire des semences et plants selon le référentiel de la
norme (ISTA).

4.3 : Produits phytopharmaceutiques

Laboratoire de virologie de Mornag : DGPCQPA – Sous-Direction analyses et normalisation
(Tunis) - 6 agents (dont 3 ingénieurs principaux).

Ce laboratoire réalise en particulier les analyses d’échantillons au titre :
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- Du contrôle officiel des agrumes (certification) : 4 virus et 2 viroïdes : 1800
échantillons,

- Du contrôle officiel de certification des pommes de terre : 5 virus : 8000
échantillons / virus, soit 40 000 analyses.

- Des contrôles / arbres fruitiers (prébase base) : 5 virus : 500 échantillons,
- De la campagne nationale CTV (Virus de la Tristeza) : 45 à 50 000

échantillons en pépinière.

Soit : 60 300 échantillons en 2017.

Ce laboratoire n’est pas listé parmi les laboratoires de référence.

4.4 : Laboratoire d’analyse des résidus de pesticides

Le laboratoire compte trois unités d’analyses : (6 agents)

- Formulation
- Résidus de pesticides dans les denrées
- Engrais

En plus du responsable, le laboratoire d’analyses de pesticides compte 5 spécialistes (2
/ unité formulation, 3 / unité résidus de pesticides, 1 / engrais).

Le laboratoire de formulation traite des échantillons prélevés par les contrôleurs de la
Direction de l’homologation (DGPCQPA) : analyses de conformité des substances actives et
propriétés physico-chimiques (stabilité, récipients…). Le contrôle de la conformité est réalisé
grâce à la fourniture de substance active pure et l’utilisation de la méthode décrite par la
société détentrice de l’autorisation du produit.

Le nombre d’analyses de formulation est de l’ordre de 700 à 750 / an.

Les analyses de résidus sont réalisées à la demande des professionnels (agriculteurs,
exportateurs…) et portent sur des produits frais ou transformés. La capacité de détection par
les analyses « multi résidus » atteint 300 substances actives. Le nombre d’analyses de résidus
de pesticides est de l’ordre de 450 / an.

Les analyses sur les engrais (NPK, oligoéléments et éléments traces) ne sont pas
encore réalisées à titre officiel.

Dans le rapport d’identification et formulation d’un programme d’accompagnement de
réformes pour faciliter le commerce entre la Tunisie et l’UE dans les secteurs industriels et
agricoles (Rapport d’identification – Europaid / 2016 – 380-402 du 23 Mai 2017), figure en
annexe 21, un projet de « renforcement des capacités d’analyse des laboratoires du service des
analyses chimiques et d’accréditation ». Ce dernier cite, parmi les problèmes entravant
l’accréditation (objectif non atteint), notamment celui de la dépendance financière du service
en charge des procédures administratives en matière d’acquisition de consommable, matériel,
maintenance, formation et le manque de personnel qualifié.

Ce projet liste et évalue le coût d’actions à mettre en œuvre, dans le but d’améliorer
notamment le contrôle des résidus dans les fruits et légumes et la qualité des engrais en
particulier.
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Le coût estimé du projet (de 1 759 720 DT) intègre les frais liés à la mise en place du
système de management qualité et la validation de méthodes d’analyse (comprenant
l’acquisition de matériel), l’évaluation budgétaire d’un plan pluriannuel de surveillance des
résidus de pesticides dans les denrées d’origine végétale, le fonctionnement de l’unité
d’analyse des engrais, la formation des personnels et le système de gestion informatique.

4.5 : Les laboratoires de « routine » des stations régionales

L’arrêté du 18/08/1992 fixant la liste des laboratoires spécialisés dans la santé végétale
relevant du Ministère de l’agriculture, cite les laboratoires des stations régionales de défense
des cultures de Beja, Sfax et Kalâa Séghira. Les moyens de ces laboratoires sont limités. Les
procédures régissant leurs interventions ne sont pas précisées et il convient de rappeler que les
échantillons relevant des contrôles officiels sont transmis au laboratoire de quarantaine de
Tunis.

A titre d’exemple, au laboratoire de Beja, un ingénieur formé en nématologie réalise
des analyses sur des légumes (1600 analyses en 2017, ce qui représente environ 400 heures de
travail).

4.6 : Avis sur les quatre laboratoires

La notion de laboratoire de « référence » ne correspond ni à un agrément ni à une
accréditation.

Le rapport de jumelage intitulé « Renforcement des services de la qualité et de la santé
végétale de février 2008 fait état de la désignation d’un responsable assurance qualité (RAQ)
au sein de la DGPCQPA et de la mise en route de l’Assurance Qualité dans les 4 laboratoires
centraux : Il avait été suggéré également l’embauche d’un spécialiste de la métrologie.

La multiplicité des laboratoires et le manque de formalisation de leurs statuts militent
pour l’installation d’un service en charge de l’Assurance Qualité permettant un suivi attentif
de la métrologie, des procédures, du suivi des démarches d’accréditation, de
l’approvisionnement en matériel et consommables, de la formation des personnels et de la
gestion des informations.

Laboratoires de la DGPCQPA : en résumé :

Démarches Qualité dans les laboratoires :

La mise en place d’un service en charge de la qualité (tel que prévu au Décret
N°2001-420) permettrait un suivi attentif d’une structuration autour de laboratoires officiels
de référence pour chaque domaine de compétence (ex : virologie, bactériologie…).

Un état des lieux des démarches d’accréditation entreprises dans chaque laboratoire
est nécessaire afin d’évaluer les coûts engendrés.

Gestion et échange de données : en l’absence de laboratoire central, le regroupement
des données de chaque laboratoire ne sont pas synthétisables instantanément par l’ONPV.

5 / Financement
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Plusieurs contributions sont recouvrées au profit de l’Etat et sont destinées à alimenter
un fonds de concours pour couvrir les dépenses afférentes au contrôle sanitaire des végétaux
et les différentes analyses et opérations relatives aux pesticides. (Art.2 de l’Arrêté du
03/06/2011).

- Le montant et les modalités de perception de la contribution relative aux opérations de
contrôle phytosanitaire (y compris pour le matériel de multiplication et les plants),
d’homologation des pesticides, d’analyses chimiques et physico-chimiques de
formulation et d’analyses de pesticides est fixé par l’Arrêté du 03/06/2011. Ce dernier
fixe un tarif préférentiel (réduction de 50% des redevances) pour les analyses, les
inscriptions et l’expérimentation sur le terrain concernant les pesticides biologiques.

- Les redevances dues à l’inscription des variétés des semences et plants et
l’homologation de leur production ou multiplication à l’inscription des demandes et
certificats d’obtention végétale aux catalogues y afférent et de la redevance annuelle
due sur les certificats d’obtention végétale après leur inscription sont fixées par le
Décret N° 2012-439 du 26/05/2012. Les tarifs sont mentionnés pour des lots définis.

- Ces tarifs pour le contrôle phytosanitaire semblent dérisoires pour l’accomplissement
de contrôles effectués selon les normes internationales prévoyant notamment la mise
en œuvre de procédures d’examen documentaire et visuel suite à un échantillonnage.

Quelques chiffres extraits du « PAP du Ministère de l’Agriculture des Ressources
Hydrauliques et de la Pêche pour l’année 2017. (Unité de Gestion Budgétaire par Objectif).

Le budget du Ministère pour l’année 2017 est estimé à 1 669 986 MD avec une augmentation
de 34% par rapport à 2016 (1.243.187 MD) et répartis comme suit :

- Les dépenses de gestion : 605 254 MD,
- Les dépenses d’investissement : 1.015.532 MD,
- Les Fonds spéciaux du trésor : 49 200 MD.

Les crédits de paiement 2017 (MD) Sous-programme protection et contrôle des produits
agricoles – DGPCQPA : 5562 MD, soit 2 % du budget consacré au programme « Production
agricole, Qualité et Sécurité Sanitaire des Produits Agricoles et alimentaires »,
comprenant par ailleurs les sous programmes « production agricole – DGPA » : 192 665 MD ;
et « santé animale et contrôle vétérinaire – DGSV : 53505 MD ».

Financement des contrôles et analyses : en résumé :

Il n’existe pas de dispositif permettant de chiffrer les impacts budgétaires des plans de
contrôle, fondé sur des coûts forfaitaires intégrant notamment le temps consacré, les coûts de
déplacement et les frais d’analyse.

Une telle démarche conduirait à recueillir tout élément utile à une bonne évaluation du coût
des analyses de laboratoire.

Remarque :
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Il a été demandé, pour des raisons de lisibilité, de décrire les activités de contrôle
relevant de la DGSV, DGPCQPA et DHMPE. A ce titre, les activités de contrôle des
productions agricoles biologiques, organisées par la DGAB (Direction Générale de
l’Agriculture Biologique) ne figure pas dans cette annexe mais dans le rapport de diagnostic.
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ANNEXE 2 : DHPME

(Direction de l’hygiène du milieu et de la protection de l’environnement)

CHAMP D’ACTIONS

- contrôle de l'hygiène dans les collectivités publiques locales et dans les établissements
hospitaliers et sanitaires publics et privés

- contrôle de la qualité des eaux de consommation et des eaux thermales ainsi que de
l’amélioration des points d'eau publics.

- contrôle des réseaux d'égout et des stations d'épuration et d'évacuation ainsi que des
eaux usées d'irrigation

- contrôle de la lutte contre les rongeurs et les insectes vecteurs de maladies.
- participation à l'élaboration des plans d'aménagement et des projets d'habitat.
- contrôle de la protection de l'environnement et de la lutte contre la pollution.
- contrôle de l'application des normes sanitaires dans les domaines d'activités relevant

de son ressort, en collaboration avec les services intéressés.
Activités de surveillance et d’inspection dans le secteur des denrées
alimentaires.
Coordination des contrôles relatifs à la sécurité sanitaire des aliments à
l’ensemble du territoire national.
Contrôle sanitaire des établissements y compris marchés de gros, marchés de
détail, restauration scolaire, autres restaurations collectives, restauration privée.
Contribution au contrôle des usines de conserves alimentaires.
Contrôles en matière de recherche de mycotoxines sur des produits
alimentaires d’origine végétale.
Contrôles des matériaux et objets en matière plastique destinés à entrer en
contact avec les denrées alimentaires.
Délivrance d’attestations en ce qui concerne les matériaux et objets destinés à
être mis en contact avec les denrées alimentaires.
Contribution à la surveillance et à l’investigation des toxi-infections
alimentaires collectives.
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ORGANIGRAMME
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ACTIVITES

La DHMPE dispose de 24 services régionaux d’hygiène. Pour l’année 2017, 401 690
contrôles ont été effectués, dont 277 pour les marchés de gros 2781 pour les marchés de
détail, 919 pour la restauration scolaire, 4786 pour les autres restaurations collectives, 42504
pour la restauration privée et 350 423 pour les autres établissements

Chaque année la DHMPE élabore un plan d’action en concertation avec les sous directions et
avec la participation de tout le personnel impliqué dans le contrôle officiel relevant de la
direction centrale, des unités régionales et locales. Après approbation par le ministre de la
santé, le plan d’action est adressé aux sous directions pour exécution. Des rapports mensuels
parviennent à la DHMPE.
Des visites de supervision au niveau des régions et des unités locales se font régulièrement.
Des évaluations du taux d’exécution des plans d’action se font périodiquement au cours de
l’année. La DHMPE envisage une accréditation de ses services de contrôle.

PERSONNEL

En ce qui concerne le personnel, la situation est la suivante : le nombre de personnel chargé
du contrôle officiel est de 652 cadres répartis entre médecins, vétérinaires, pharmaciens,
ingénieurs, biologistes et techniciens supérieurs.
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ANNEXE DGSV

(Direction Générale des Services Vétérinaires)

CHAMP D’ACTIONS

- Contrôle sanitaire et de la qualité des produits alimentaires d’origine animale et ses
dérivés au niveau de la production, la transformation, le stockage, la distribution et
l’utilisation

- Autorité centrale (nationale) pour les maladies animales et la protection sanitaire.
Surveillance et lutte contre les maladies animales et les actions qui s’y
rapportent.

- Contribution à l’élaboration des programmes d’identification du cheptel et au suivi de
leur exécution.

- Contribution aux actions relatives au bien-être animal (point focal).
- Contrôle des sous produits animaux.
- Contrôle sanitaire et de la qualité des animaux et des produits d’origine animale à

l’importation et à l’exportation.
- Surveillance et contrôles relatifs à la recherche des résidus chimiques dans les produits

d’origine animale.
- Contribution au contrôle des aliments pour animaux.
- Détermination des conditions pour l’octroi de l’agrément sanitaire des établissements

de production, de transformation et de conditionnement des produits animaux.
- Dans le domaine des produits de la pêche et des mollusques bivalves vivants destinés

à l’exportation, agrément sanitaire des établissements de préparation, de
transformation, de réfrigération, de congélation, de conditionnement et d’entreposage
et des centres d’expédition et des centres de purification des mollusques bivalves
vivants et agrément des procédés physiques ou chimiques servant à la purification des
mollusques bivalves vivants.

- Détermination des zones de productions et des zones de reparcage et des conditions de
leur surveillance pour les mollusques bivalves vivants.

- point de contact du RASFF en Tunisie pour les produits d’origine animale.
- Responsable pour les activités OIE en Tunisie.
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ORGANIGRAMME

Au niveau régional, la DGSV ne dispose pas d’une structure relaie distincte comme c’est le
cas au niveau central. L’article 37 du décret n° 2001-420 précise que l’ensemble du ministère
de l’agriculture est représenté et relayé par les Commissariats Régionaux au Développement
Agricole (CRDA) créés par la loi n° 89-44 modifiée.

ACTIVITES

Les agents chargés du contrôle sanitaire vétérinaire délivrent une attestation prouvant la
salubrité des produits.
Les services vétérinaires « officiels » délivrent aux propriétaires et éleveurs d’animaux et sur
leur demande, des attestations sanitaires indiquant que les troupeaux sont indemnes de
maladies animales règlementées.
La DGSV est en charge de la coordination de ces activités par des notes de services ou des
manuels de procédures.



Etude d’un rapprochement de l’acquis de l’Union Européenne en matière sanitaire et phytosanitaire dans le cadre des négociations d’un
Accord de Libre-Echange Complet et Approfondi - ALECA Rapport de Diagnostic

153

PERSONNEL

Il y a 254 vétérinaires officiels pour l’ensemble de la Tunisie, dont 22 au niveau de
l’administration centrale (DGSV) et 235 techniciens. Il importe cependant de noter que dans
les arrondissements des CRDA et localement les fonctions, en règle générale, ne sont pas
affectées officiellement en matière SPS à un domaine d’activité particulier.


